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1.0  L’audit en bref

// Pourquoi nous avons effectué cet audit

•	 Plus de 116 000 familles de l’Ontario dépendent du 
Bureau des obligations familiales (BOF) pour faire 
exécuter les ordonnances judiciaires concernant le 
paiement des pensions alimentaires pour enfants 
ou pour conjoints.

•	 En 2024-2025, environ 70 % des cas du BOF 
concernaient des pensions alimentaires pour 
enfants. Dans les ménages monoparentaux, les 
pensions alimentaires pour enfants constituent un 
élément important du revenu familial et ont une 
incidence importante sur la vie des enfants.

•	 Le BOF dispose de vastes pouvoirs d’exécution pour s’assurer que les payeurs s’acquittent 
de leurs obligations alimentaires.

•	 Le BOF perçoit et verse environ 600 millions de dollars en paiements de pensions 
alimentaires chaque année.

Plus de 
116 000
familles ontariennes 
dépendent du BOF pour faire 
exécuter les paiements des 
pensions alimentaires pour 
enfants ou pour conjoints
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// Nos constatations

Le BOF a pris plus de huit mois, en moyenne, pour enregistrer les cas

•	 Nous avons analysé les quelque 5 500 ordonnances judiciaires que le BOF a reçues en 2024-
2025. Nous avons constaté que 92 % de ces cas n’avaient pas été enregistrés dans le délai cible 
de quatre mois fixé par le BOF.

•	 En moyenne, il a fallu huit mois et demi pour que le BOF enregistre les cas et pour que les 
bénéficiaires reçoivent leur premier paiement de pension alimentaire par l’entremise du BOF. 
Nous avons constaté que l’enregistrement de 22 % des cas a pris plus d’un an.

	» Recommandation 1

Les mesures d’exécution n’ont pas été appliquées de façon uniforme par les chargés de cas

•	 Selon la politique du BOF, les agents de liaison avec les clients (ALC) et les agents de gestion 
des cas (AGC) de l’organisme doivent appliquer une saisie‑arrêt du revenu aux payeurs qui ne 
s’acquittent pas de leurs obligations alimentaires. Nous avons constaté qu’une saisie‑arrêt du 
revenu n’était pas en place pour 20 % des cas de non‑respect des obligations et qu’il n’y avait 
souvent aucune explication écrite indiquant la raison pour laquelle une saisie‑arrêt n’était pas 
appliquée.

•	 Les ALC et les AGC disposent d’un certain pouvoir discrétionnaire quant aux mesures 
d’exécution à utiliser et au moment de leur application. Nous avons constaté que cela a mené 
à l’application de différentes mesures d’exécution pour des cas dont les circonstances étaient 
semblables, ce qui a créé des situations d’injustice et pouvait avoir une incidence sur la 
perception des pensions alimentaires dues aux bénéficiaires.

•	 Les décisions prises au sujet des mesures d’exécution ne comportaient souvent pas de 
description ou de justification documentée.

	» Recommandation 2

Le BOF détenait plus de 14 millions de dollars en trop-perçus recueillis auprès de payeurs

•	 Au 31 mars 2025, le BOF détenait environ 14,1 millions de  
dollars en trop-perçus recueillis auprès de payeurs 
relativement à 14 860 cas.

•	 De ce total, 2,1 millions de dollars ont été perçus auprès de 
payeurs dont les dossiers avaient été fermés.

2,1 millions  
de dollars
Somme détenue 
provenant de payeurs 
dont le dossier est fermé
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•	 Le BOF n’avait pas mis en place de processus pour examiner périodiquement les cas 
comportant un solde de trop-perçus et prendre des mesures supplémentaires pour s’assurer 
que les fonds sont retournés.

	» Recommandation 4

Le BOF n’a pas systématiquement tenté de confirmer si une pension alimentaire pour 
enfants était toujours due après que les enfants avaient atteint l’âge de 18 ans

•	 Le BOF n’avait pas consigné de renseignements sur la date de naissance dans son système de 
gestion des cas pour 64 % des cas concernant des ordonnances alimentaires à l’égard d’enfants.

•	 Nous avons examiné un échantillon de 20 cas d’ordonnances alimentaires à l’égard d’enfants 
concernant 26 personnes de plus de 18 ans. Pour 77 % de ces personnes, le BOF n’a pas 
confirmé si elles étaient toujours des personnes à charge et avaient droit à une pension 
alimentaire pour enfants.

	» Recommandation 5

Certains anciens employés ont conservé l’accès à des bases de données contenant des 
renseignements personnels d’Ontariens

•	 Nous avons constaté que 43 personnes qui ne travaillaient plus au BOF ont continué d’avoir 
accès à des renseignements confidentiels et de nature délicate stockés dans des bases de 
données gouvernementales et de tiers.

•	 Le BOF n’avait pas mis en place de processus efficace pour révoquer l’accès une fois qu’un 
employé a quitté son emploi.

	» Recommandation 6
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Les agents de gestion des cas ne répondaient pas systématiquement aux appels des 
clients et aux messages en temps opportun

•	 Notre analyse a révélé que les AGC n’ont pas répondu à 65 % des appels qui leur étaient 
destinés et n’ont pas donné suite à environ 24 % de leurs messages vocaux dans un délai de 
48 heures ouvrables, comme l’exige la politique interne du BOF.

•	 Les AGC du troisième niveau compris dans notre échantillon ont été connectés au système 
téléphonique du BOF pendant trois heures et demie par jour en moyenne, ce qui est inférieur 
au minimum requis, soit cinq heures par jour.

	» Recommandation 7

Le BOF ne pouvait démontrer que ses niveaux de dotation et la composition de son 
personnel conviennent aux fins d’une gestion efficace et efficiente de sa charge de 
travail

•	 Au cours des cinq années, le nombre de cas actifs que gère le BOF a diminué de 30 661, soit 
environ 21 %. Au cours de la même période, le nombre d’équivalents temps plein est demeuré 
pratiquement inchangé. Le taux de perception des pensions alimentaires par le BOF est 
demeuré stable, se situant entre 66 % et 68 %.

•	 Le BOF a effectué une analyse de la charge de travail du personnel de première ligne en 2024. 
Nous avons examiné l’analyse et constaté qu’il pourrait être possible de réaffecter du personnel 
afin d’améliorer la situation en ce qui concerne les objectifs de prestation de services qui ne 
sont pas atteints.

	» Recommandation 10
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// Notre conclusion

Nous avons conclu que beaucoup des systèmes, des processus et des politiques du BOF visant à 
assurer l’exécution des obligations alimentaires à l’égard d’enfants et de conjoints n’étaient pas 
toujours efficaces.

Nous avons également conclu que les processus mis en place 
par le BOF pour comptabiliser avec exactitude les montants 
reçus des payeurs et les distribuer en temps opportun aux 
bénéficiaires n’étaient pas appliqués de façon uniforme. 
Nous avons constaté que le BOF n’avait pas enregistré 
des ordonnances judiciaires dans les délais prévus, ce 
qui a retardé la perception et le versement d’obligations 
alimentaires. Des cas ont été consignés avec exactitude dans 

le système de gestion des cas au moment de l’enregistrement, mais n’ont pas été traités dans les 
délais prévus. De façon générale, le BOF a versé aux bénéficiaires avec exactitude et dans les délais 
établis les paiements de pensions alimentaires qu’il a perçus.

De plus, nous avons conclu que le BOF ne pouvait pas démontrer qu’il utilisait les ressources 
humaines de manière efficace en vue d’atteindre ses objectifs en matière de prestation de services.

Enfin, nous avons conclu que le BOF n’avait pas établi de processus pour évaluer l’efficacité avec 
laquelle il assure l’exécution des obligations alimentaires et en rendre compte. Le BOF n’a pas 
mesuré, surveillé ou déclaré s’il avait atteint son objectif consistant à enregistrer les cas dans 
les 120 jours suivant la réception d’une ordonnance judiciaire. Le BOF n’avait pas non plus de 
processus d’assurance de la qualité en place pour examiner les dossiers afin d’évaluer l’uniformité 
et la rapidité des mesures d’exécution. Les cibles du centre d’appels n’ont pas été atteintes, et cela a 
donné lieu à l’un des types de plaintes les plus courants de la part des clients du BOF.

Le FRO a souscrit à 10 de nos 11 recommandations.

Le BOF n’a pas de processus 
en place afin d’évaluer son 
efficacité pour ce qui est de 
faire exécuter les obligations 
alimentaires et d’en rendre 
compte
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2.0  Contexte
2.1	 Aperçu

Le BOF, établi en 1987, est une division du ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux 
et communautaires (le Ministère). Toutes les ordonnances alimentaires à l’égard d’enfants ou de 
conjoints rendues par des tribunaux de l’Ontario doivent être déposées auprès du BOF. En vertu 
de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l’exécution des arriérés d’aliments (la Loi), le BOF est 
responsable de l’exécution de ces ordonnances judiciaires. Une famille peut retirer son dossier du 
BOF si elle souhaite donner suite à l’ordonnance judiciaire en privé.

Si une famille conclut un accord de séparation aux 
fins d’une pension alimentaire pour les enfants et 
le conjoint en dehors du système judiciaire, elle n’a 
pas besoin de s’inscrire auprès du BOF. Si l’une des 
parties a besoin de l’aide du BOF, elle peut déposer 
volontairement l’accord de séparation auprès d’un 
tribunal et l’enregistrer auprès du BOF. Le BOF veille 
ensuite à l’exécution de cet accord.

Le BOF peut également faire exécuter des 
ordonnances alimentaires rendues dans les autres 
provinces et territoires du Canada, chaque État des 
États-Unis et plus de 55 autres pays.

Plus de 116 000 
cas ont été administrés en 
2024-2025

~600 millions 
de dollars
en paiements de pensions 
alimentaires ont été perçus et 
versés en 2024-2025
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Le BOF perçoit de l’argent auprès de la personne à qui il est ordonné de payer la pension 
alimentaire (le payeur), puis le verse au bénéficiaire. Au cours de l’exercice 2024-2025, il a 
administré plus de 116 000 cas, ce qui représente près de 235 500 personnes, et a perçu et versé 
des paiements de pensions alimentaires totalisant environ 600 millions de dollars. La figure 1 
indique le nombre de cas ainsi que le montant des pensions alimentaires perçues et versées aux 
bénéficiaires au cours de chacun des cinq derniers exercices. La figure montre que le nombre de 
cas a chuté de 30 661, ou 21 %, entre 2020-2021 et 2024-2025.

Figure 1 :  Nombre de cas et montant des paiements de pensions alimentaires perçus et versés par exercice
Source des données : Bureau des obligations familiales
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Remarque :   Les montants des paiements de pensions alimentaires versés aux bénéficiaires peuvent ne pas correspondre à 
ceux des paiements perçus. Cette situation est attribuable au moment auquel des versements ont été effectués, 
à des montants excessifs perçus auprès de payeurs, à des chèques qui n’ont pas été encaissés et à des dépôts 
qui ont été retournés par des bénéficiaires.

Au 31 mars 2025, le BOF comptait 422 employés chargés de la prestation de ses services. Le BOF 
est presque entièrement financé par le gouvernement provincial. Au cours de l’exercice 2024-2025, 
ses dépenses de fonctionnement ont totalisé 48,7 millions de dollars. Environ 37,4 millions de 
dollars, soit 77 %, étaient liés aux salaires et aux avantages sociaux des employés.
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Figure 2 :  Processus d’enregistrement des cas du BOF
Préparée par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario
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2.2	 Enregistrement des ordonnances judiciaires

Les ordonnances judiciaires relatives aux pensions alimentaires pour enfants et conjoints rendues 
en Ontario sont envoyées au BOF par courriel par les tribunaux provinciaux. Les ordonnances 
rendues à l’extérieur de l’Ontario sont envoyées par la poste ou par courriel par l’homologue du 
BOF se trouvant dans l’administration concernée.

Une fois que le BOF a reçu l’ordonnance judiciaire, un agent de triage des cas (ATC) crée un nouveau 
cas dans le système de gestion des cas. La figure 2 explique la façon dont un cas est enregistré. Au 
31 mars 2025, 2 720 cas étaient en train d’être enregistrés. De plus, il y a eu 2 293 autres cas pour 
lesquels le BOF avait saisi les détails de l’ordonnance judiciaire dans son système de gestion des 
cas, mais n’avait pas communiqué avec les parties pour lancer le processus d’enregistrement. Au 
total, au 31 mars 2025, 5 013 cas n’avaient pas été entièrement enregistrés.
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2.3	 Perception et paiement des obligations alimentaires

Une fois que le payeur convient d’un mode de paiement et commence à soumettre des paiements 
de pensions alimentaires, le BOF paie le bénéficiaire, habituellement dans un délai de deux jours 
ouvrables. Environ 90 % des paiements perçus par le BOF sont envoyés aux bénéficiaires par voie 
électronique. Le BOF peut également exiger que les sources de revenus du payeur (par exemple, 
l’emploi, la caisse de retraite) lui envoient directement les paiements de pensions alimentaires si 
le payeur n’est pas disposé à payer ou ne peut être contacté. Dans certains cas, le payeur peut 
demander volontairement au BOF de percevoir les paiements de pensions alimentaires directement 
auprès d’une source de revenus.

Avant la conclusion d’une entente de paiement avec le BOF, le payeur est tenu de verser 
directement au bénéficiaire la pension alimentaire et les autres paiements précisés dans 
l’ordonnance judiciaire à compter de la date à laquelle l’ordonnance est rendue. Une fois 
l’ordonnance enregistrée, le bénéficiaire peut signaler tout défaut de paiement afin que le BOF 
puisse percevoir tout arriéré et faire exécuter l’obligation alimentaire courante du payeur.

2.4	 Gestion de cas

Le BOF gère un cas jusqu’à ce que l’obligation alimentaire prenne fin. Le BOF gère les cas pendant 
12 ans en moyenne. Au 31 mars 2025, il administrait 116 486 cas actifs, ce qui représente une 
diminution de 39 % des cas depuis 2010.

L’enregistrement d’une ordonnance judiciaire peut s’échelonner 
sur plusieurs mois. Une fois qu’un cas est enregistré, le BOF sait 
si le payeur a des paiements en souffrance. Le BOF assigne le 
cas à un niveau particulier en fonction du risque que le payeur 
ne respecte pas l’ordonnance judiciaire. Le BOF évalue le risque 
de non-respect par le payeur en se fondant sur son historique de 
paiement avant l’enregistrement du cas. Les cas concernant des 
payeurs qui s’acquittent entièrement de leurs obligations ou qui 

ont un faible montant d’arriérés sont considérés comme présentant un risque faible et assignés au 
premier niveau. Les cas concernant des payeurs qui s’acquittent partiellement de leurs obligations 
sont considérés comme présentant un risque moyen et assignés au deuxième niveau.

Le BOF assigne le cas à 
un niveau particulier en 
fonction du risque que 
le payeur ne respecte 
pas l’ordonnance 
judiciaire 
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Les cas concernant des payeurs qui présentent un risque élevé de non-respect des obligations sont 
assignés au troisième niveau. Tous les appels entrants et la correspondance se rapportant à un cas 
sont automatiquement acheminés aux membres appropriés du personnel affectés à chaque niveau.

De plus, l’Unité des ordonnances alimentaires d’exécution réciproque (OAER) traite tous les cas 
intergouvernementaux, peu importe le niveau de conformité associé au cas. La figure 3 présente 
une ventilation des cas actifs par statut de gestion de cas.

Pour qu’on puisse considérer qu’un cas est en cours d’enregistrement, il faut que l’étape 3 indiquée à 
la figure 2 soit achevée. Le BOF ne compte pas le nombre de cas qui ont été reçus (étape 1 indiquée 
à la figure 2) et n’ont pas encore été entrés dans le système (étape 2 indiquée à la figure 2).

Figure 3 :  Cas administrés par le BOF au 31 mars 2025
Source des données : Bureau des obligations familiales

Statut des cas Nbre de cas % de cas

En cours d’enregistrement 2 720 2

Premier niveau 47 422 40

Deuxième niveau 14 057 12

Troisième niveau 36 472 31

Exécution réciproque 15 815 13

Total des cas actifs 116 486 98

L’enregistrement n’a pas commencé 2 293* 2

Total des cas 118 779 100

* Le BOF avait reçu les détails de l’ordonnance judiciaire, mais n’avait pas communiqué avec les parties pour lancer le 
processus d’enregistrement.

2.4.1	 Cas au premier niveau

Les cas au premier niveau concernent des payeurs qui respectent entièrement l’ordonnance, dont 
le montant en souffrance est inférieur à 3 000 $ ou qui n’ont pas eu d’arriérés depuis plus de trois 
mois. Au 31 mars 2025, il y avait 47 422 cas au premier niveau, soit 40 % des cas du BOF, comme le 
montre la figure 3. Le BOF compte 56 ALC qui gèrent environ 98 % des cas au premier niveau et ne 
sont pas affectés individuellement à un cas. Ils fonctionnent plutôt comme des agents d’un centre 
de communication avec la clientèle et répondent aux appels de soutien selon le principe du premier 
arrivé, premier servi. En 2024-2025, les ALC ont reçu plus de 158 000 appels. Environ 1 000 cas au 
premier niveau pour lesquels il commençait à y avoir un problème de non-respect ont été confiés à 
4 AGC du premier niveau.

10RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Bureau des obligations familiales
Contexte



Les mesures d’exécution que peuvent prendre les ALC sont habituellement limitées en ce qui 
concerne les cas au premier niveau. Ces mesures comprennent l’envoi d’avis d’ordonnance de 
retenue des aliments aux sources de revenus des payeurs pour saisir jusqu’à 50 % de leurs revenus, 
ou le fait de signaler des paiements non effectués par un payeur à un bureau de crédit (voir la 
section 2.6). De plus, les ALC peuvent négocier un plan de paiement à court terme selon lequel le 
payeur convient de payer tout arriéré dans un délai de 90 jours.

2.4.2	 Cas au deuxième niveau

Les cas au deuxième niveau concernent des payeurs qui ne respectent pas les obligations. Cela 
comprend les cas où le payeur n’a pas effectué de paiement depuis plus de trois mois ou dont le 
solde des arriérés est supérieur à 3 000 $. Au 31 mars 2025, on comptait 14 057 cas au deuxième 
niveau, ce qui représente 12 % des cas du BOF, comme le montre la figure 3. Chaque cas est 
attribué à l’un des 43 AGC du deuxième niveau.

Les AGC chargés de traiter les cas au deuxième niveau peuvent prendre toutes les mesures 
d’exécution prévues par la Loi, sauf celle consistant à amorcer une audience et celle consistant à 
demander aux tribunaux de lancer un mandat d’arrêt (voir la section 2.6). Une fois que toutes les 
mesures d’exécution pouvant être prises au deuxième niveau sont épuisées, le cas est transféré au 
troisième niveau.

2.4.3	 Cas au troisième niveau

Les cas pour lesquels toutes les mesures d’exécution pouvant être prises au deuxième niveau ont 
été épuisées sont transférés au troisième niveau, et chaque cas est assigné à un AGC particulier. 
Au 31 mars 2025, 68 AGC étaient chargés de traiter 36 472 cas au troisième niveau. Ceux-ci 
représentaient 31 % des cas du BOF, comme le montre la figure 3.

Les AGC chargés de traiter les cas au troisième niveau peuvent prendre toutes les mesures 
d’exécution prévues par la Loi (voir la section 2.6), y compris celle consistant à amorcer une 
audience et celle consistant à demander aux tribunaux de lancer un mandat d’arrêt. Les cas de 
nature délicate, comme ceux qui concernent des membres du personnel du BOF, des personnalités 
publiques, des célébrités ou d’autres personnes bien connues, sont automatiquement attribués à 
l’un des AGC du troisième niveau.

2.4.4	 Cas intergouvernementaux

L’Unité des OAER traite les cas concernant des payeurs ou des bénéficiaires qui vivent dans une 
autorité pratiquant la réciprocité, quel que soit le niveau de risque associé au cas. Au 31 mars 
2025, 22 AGC de l’Unité des OAER traitaient 15 815 cas. Ceux-ci représentaient 13 % des cas du BOF, 
comme le montre la figure 3.
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2.5	 Système de gestion des cas et bases de données

2.5.1	 Système de gestion des cas

Le BOF utilise un système de gestion des cas pour enregistrer et mettre à jour les cas, gérer la 
correspondance, amorcer et supprimer des mesures d’exécution, et faire le suivi des paiements 
et des reçus. Le système assure le suivi des renseignements clés sur les cas, comme la date de 
l’ordonnance judiciaire, le montant de la pension alimentaire et d’autres détails sur les clients.

2.5.2	 BOF en ligne

BOF en ligne est un site Web qui permet aux payeurs et aux bénéficiaires d’accéder aux renseignements 
relatifs à leur dossier, comme le solde des paiements, les paiements de pensions alimentaires dus 
et versés, et toute mesure d’exécution active en place. Les clients peuvent également soumettre des 
demandes, des documents et des formulaires numériques par l’entremise de ce site Web.

2.5.3	 Bases de données gouvernementales et de tiers

Le BOF utilise certaines bases de données gouvernementales et de tiers pour obtenir les 
renseignements les plus à jour sur ses clients, notamment l’information récente concernant les 
adresses, les numéros de téléphone, les emplois et les actifs. Au moment de notre audit, le BOF 
avait accès aux bases de données suivantes :

» la base de données du ministère des Transports (MTO) sur les permis de conduire et les véhicules ;

» les dossiers du ministère de la Santé (MSAN) (à l’exclusion des dossiers médicaux personnels) ;

» le système de délivrance de permis de chasse et de pêche du ministère des Richesses naturelles ;

» le Système automatisé de gestion de l’aide sociale, pour accéder à l’information sur le programme 
Ontario au travail et le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées ;

» la Société d’évaluation foncière des municipalités ;

» le ministère de la Justice Canada ;

» un bureau de crédit (Equifax).
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2.6	 Mesures d’exécution

Le taux de perception des paiements de pensions 
alimentaires par le BOF est demeuré stable au cours des cinq 
dernières années (2020-2021 à 2024-2025), allant de 66 % 
à 68 % pour chaque dollar dû. Au 31 mars 2025, en ce qui 
concerne les cas actifs, le solde des montants en souffrance 
que des payeurs devaient à des bénéficiaires s’élevait à près 
de 2,1 milliards de dollars.

Le BOF peut prendre diverses mesures d’exécution pour percevoir les paiements auprès des 
payeurs, notamment :

» imposer une saisie-arrêt sur le revenu (par exemple, le revenu d’emploi, les paiements 
fédéraux comme un remboursement d’impôt sur le revenu) et les gains de loterie ;

» suspendre les permis provinciaux et fédéraux (par exemple, permis de conduire, passeport) ;

» faire un signalement à un bureau de crédit et à des associations professionnelles (par 
exemple, le Barreau de l’Ontario) ;

» enregistrer un privilège sur un terrain et un bien personnel ;

» déposer un bref de saisie-exécution à l’égard d’actifs ;

» amorcer une audience pour demander un mandat d’arrêt.

Le taux de respect des payeurs pour les cas gérés par le BOF est demeuré stable à chaque niveau 
de respect des obligations. En 2024-2025, les obligations ont été entièrement respectées dans 
environ 38 % des cas, tous les paiements relatifs à ces obligations ayant été effectués à temps. 
Les obligations ont été partiellement respectées dans 38 % des cas, certains paiements ayant été 
effectués, mais un solde d’arriérés étant toujours présent. Pour la tranche restante de 24 % des cas, 
les payeurs ne se sont pas du tout acquittés de leurs obligations, c’est-à-dire qu’aucun paiement n’a 
été reçu de leur part.

2,1 milliards 
de dollars
étaient dus aux bénéficiaires 
pour l’ensemble des cas actifs
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3.0  Objectif et étendue de l’audit
Notre audit visait à déterminer si le BOF avait mis en place des systèmes, des processus et des 
politiques pour :

» faire respecter les obligations alimentaires à l’égard d’enfants et de conjoints conformément 
aux exigences de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l’exécution des arriérés d’aliments 
et de son règlement d’application ;

» comptabiliser avec exactitude les paiements de pensions alimentaires reçus des payeurs et 
les verser aux bénéficiaires en temps opportun ;

» utiliser les ressources humaines efficacement et en tenant dûment compte des impératifs en 
matière d’économie ;

» évaluer son efficacité pour ce qui est de faire exécuter les obligations alimentaires et en 
rendre compte.

Notre audit a notamment porté sur les processus du BOF liés à l’enregistrement des ordonnances 
judiciaires, au traitement des paiements, à la gestion des cas, aux activités d’exécution, à la gestion 
du rendement et à la production de rapports entre 2020-2021 et 2024-2025. Nous avons également 
examiné les processus liés à l’accès aux bases de données gouvernementales et de tiers utilisées 
par le BOF. Les activités d’acquisition de biens et de services du BOF n’ont pas été examinées dans 
le cadre de l’audit.

Pour en savoir plus, on se reportera à nos critères d’audit, à notre approche d’audit et à notre 
opinion d’audit.
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4.0  Nos constatations
4.1	 Enregistrement des ordonnances alimentaires

4.1.1 Le BOF a pris plus de huit mois, en moyenne, pour enregistrer les cas

Lorsque le BOF reçoit une ordonnance judiciaire, il crée un nouveau cas dans le système de gestion 
des cas pour amorcer le processus d’enregistrement. Le BOF communique ensuite avec le payeur 
et le bénéficiaire pour leur expliquer le processus du BOF et recueillir des renseignements sur les 
sources de revenus et les actifs du payeur, ainsi qu’obtenir les coordonnées et les renseignements 
bancaires des deux parties. Une fois que le BOF a obtenu tous les renseignements nécessaires et 
les a consignés dans son système de gestion des cas, il assigne le cas à l’un de ses trois niveaux 
(décrits à la section 2.4).

Le BOF a pour objectif de terminer le processus d’inscription dans 
les 120 jours (ou quatre mois) suivant la date de réception d’une 
ordonnance judiciaire. Le BOF ne peut prendre toutes les mesures 
d’exécution prévues par la Loi pour régler les cas où les payeurs ne 
s’acquittent pas de leurs obligations de paiement tant qu’un cas 
n’est pas enregistré et assigné à un niveau.

Nous avons examiné les 5 493 ordonnances judiciaires que le BOF a reçues en 2024-2025 et 
enregistrées par la suite. Nous avons constaté que 92 % de ces cas n’avaient pas été enregistrés 
dans le délai cible de quatre mois fixé par le BOF. En moyenne, il a fallu huit mois et demi pour que 
le BOF enregistre les cas et pour que les bénéficiaires reçoivent leur premier paiement de pension 
alimentaire par l’entremise du BOF. Nous avons constaté que l’enregistrement de 22 % des cas a 
pris plus d’un an. Nous avons également observé ce qui suit :

» Dans 96 % de ces cas, le BOF n’a pas saisi l’information relative à l’ordonnance judiciaire dans 
son système de gestion des cas dans les 48 heures ouvrables suivant sa réception, comme 
l’exige sa politique. En moyenne, il lui a fallu près de deux mois et demi pour entrer l’information 
dans son système. Le BOF ne sait pas combien de cas ont été reçus (étape 1 indiquée à la 
figure 2) et n’ont pas encore été entrés dans le système (étape 2 indiquée à la figure 2).

» En moyenne, il a fallu plus de quatre mois au BOF pour communiquer une première fois 
avec les clients afin de commencer à recueillir les renseignements nécessaires pour terminer 
l’enregistrement (étape 3 indiquée à la figure 2).

92 %
des cas n’ont pas été 
enregistrées dans le  
délai de quatre mois 
fixé par le FRO
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Le BOF ne mesure pas et ne surveille pas s’il atteint les objectifs en matière d’enregistrement, à 
savoir, saisir l’ordonnance judiciaire dans un délai de 48 heures ouvrables et achever 
l’enregistrement du cas dans un délai de 120 jours, et ne fait pas rapport à ce sujet.

Nous avons également examiné un échantillon de 
20 ordonnances judiciaires pour déterminer si elles avaient 
été enregistrées avec exactitude dans le système de gestion 
des cas du BOF. Nous avons constaté que le personnel du 
BOF chargé de l’enregistrement avait saisi avec exactitude les 
renseignements relatifs aux ordonnances judiciaires dans le 
système de gestion des cas et avait enregistré de façon précise 
les obligations alimentaires pour les 20 ordonnances.

De plus, nous avons examiné un échantillon de 20 cas et constaté que, pour l’ensemble de ceux-ci, 
le BOF avait mis en place des processus afin que les paiements de pensions alimentaires perçus 
soient versés aux bénéficiaires à la date d’échéance précisée par le tribunal, ou dès que le BOF 
recevait le paiement du payeur s’il était reçu après la date d’échéance.

Pourquoi ce point est-il important?

Lorsqu’il y a des retards dans l’enregistrement des ordonnances judiciaires, le BOF n’est alors pas 
en mesure d’appliquer toutes les mesures d’exécution pour percevoir les paiements ordonnés par 
le tribunal. Si un bénéficiaire ne reçoit pas l’argent auquel il a droit et que le BOF n’oblige pas le 
payeur à verser le montant dû, la famille concernée peut éprouver des difficultés financières. Les 
paiements de pensions alimentaires pour les enfants servent à payer le logement, la nourriture, 
les vêtements et d’autres éléments de première nécessité, et une famille qui est privée de ces 
paiements pendant huit mois, par exemple, pourrait faire face à des problèmes importants. 
Les retards concernant les enregistrements font également en sorte de rendre plus difficile la 
perception des paiements en souffrance, car les soldes dus augmentent au fil du temps.

Recommandation 1

Le BOF devrait :

•	 suivre et surveiller le respect de ses objectifs énoncés, à savoir, saisir les détails des 
ordonnances judiciaires dans son système dans un délai de 48 heures ouvrables et 
enregistrer entièrement un cas dans un délai de 120 jours, et rendre des comptes à ce sujet ;

•	 lorsque les objectifs ne sont pas atteints, déterminer la cause fondamentale des retards et y 
remédier, notamment en examinant ses ressources humaines existantes, en réorientant les 
ressources nécessaires au processus d’enregistrement pour permettre l’atteinte des objectifs, 
et en appliquant et en surveillant les objectifs en fonction des ressources individuelles.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

Pour les cas compris 
dans notre échantillon, 
le personnel avait saisi 
de manière exacte les 
ordonnances judiciaires 
dans le système de 
gestion des cas
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4.2	 Activités d’exécution

4.2.1 Les mesures d’exécution n’ont pas été appliquées de façon uniforme par 
les chargés de cas

En vertu de la Loi, le BOF peut prendre diverses mesures d’exécution, comme il est décrit à la  
section 2.6, pour obliger les payeurs à respecter leurs ordonnances alimentaires. Nous avons 
examiné toutes les mesures d’exécution que peut prendre le BOF et avons constaté qu’il signalait 
les payeurs en situation de non-respect à la Société des loteries et des jeux de l’Ontario (OLG) pour 
intercepter tout gain de plus de 1 000 $. Il s’agit de la seule mesure d’exécution qui ne nécessite 
pas une intervention manuelle de la part d’un ALC ou d’un AGC, car le système du BOF envoie 
automatiquement à OLG les renseignements sur le payeur en situation de non-respect.

Selon la politique du BOF, les ALC et les AGC doivent 
généralement appliquer une saisie-arrêt sur le revenu des 
payeurs en situation de non-respect. Nous avons examiné tous 
les cas concernant des payeurs en situation de non-respect au 
31 mars 2025 et constaté qu’environ 80 % d’entre eux faisaient 
l’objet d’une saisie-arrêt active sur le revenu provenant d’un 

emploi ou de paiements du gouvernement fédéral. Pour la tranche restante de 20 % des cas, 
une saisie-arrêt active sur le revenu n’était pas en place, même s’il aurait dû y en avoir une, selon 
la politique du BOF. Nous avons examiné un échantillon de 20 de ces cas et constaté que dans 
16 cas (80 %), il n’y avait aucune explication écrite indiquant la raison pour laquelle une saisie-arrêt 
sur le revenu n’avait pas été appliquée. En ce qui concerne les quatre autres cas, une explication 
raisonnable était consignée quant aux raisons pour lesquelles une saisie-arrêt sur le revenu n’avait 
pas été appliquée.

Lorsque le BOF doit prendre des mesures d’exécution supplémentaires, il compte sur ses ALC et ses 
AGC pour déterminer les mesures les plus appropriées. Bien que chaque cas soit unique, le BOF 
a créé des manuels de procédures qui décrivent les exigences minimales relatives à l’application 
d’une mesure d’exécution. Par exemple, les AGC peuvent amorcer le processus de suspension du 
permis de conduire d’un payeur si le solde impayé dépasse 3 000 $ ou trois mois d’obligations 
alimentaires.

Les ALC et les AGC 
déterminent les mesures 
d’exécution les plus 
appropriées
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Même avec ces manuels de procédures, les AGC disposent du pouvoir discrétionnaire d’appliquer 
ces mesures d’exécution. Par exemple, un AGC peut déterminer que la suspension du permis de 
conduire du payeur pourrait avoir une incidence négative sur son emploi et sa capacité d’effectuer 
les paiements relatifs à ses obligations alimentaires. Dans ce cas, un AGC pourrait prendre d’autres 
mesures d’exécution, comme suspendre le passeport du payeur ou traduire celui-ci en justice. Le 
BOF ne dispose pas d’un processus d’examen ou d’approbation par la direction pour s’assurer que 
les mesures d’exécution sont opportunes et conformes aux procédures.

Lors de l’examen des 20 cas de payeurs en situation de non-respect, nous avons constaté que le 
pouvoir discrétionnaire conféré aux ALC et aux AGC pouvait faire en sorte que ceux-ci prennent des 
mesures d’exécution non uniformes dans des circonstances semblables. Ces mesures d’exécution 
ne s’accompagnaient pas de descriptions ou de justifications claires des raisons pour lesquelles 
elles avaient été appliquées dans une situation particulière. Voici des exemples :

» Le BOF n’avait mis en place aucune mesure d’exécution active, hormis un signalement à OLG, 
à l’égard d’un payeur dont les arriérés s’élevaient à environ 30 000 $. Ce cas a été examiné 
pour la dernière fois par le BOF en 2019. Depuis, l’avis fédéral de retenue des aliments (AFRA) 
relatif au cas avait expiré, et le BOF avait cessé de percevoir des paiements fondés sur l’avis 
d’ordonnance de retenue des aliments (AORA) en place. Aucun paiement n’avait été reçu du 
payeur depuis plus de quatre ans.

» Dans un cas, un payeur avait fait l’objet d’une saisie-arrêt sur son compte bancaire, et son 
permis de conduire et son passeport avaient été suspendus. Ces mesures d’exécution avaient 
été amorcées alors que les arriérés du payeur n’étaient que de 568 $. Au moment de notre 
examen, l’obligation mensuelle courante du payeur était de 142 $. À titre de comparaison, 
le BOF n’a appliqué aucune de ces mesures d’exécution à plus de 13 000 cas concernant des 
payeurs dont le solde moyen des arriérés était supérieur à 14 000 $.
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Nous avons constaté que dans sept des dix cas que nous avons examinés, un AGC aurait pu 
procéder à la suspension du permis de conduire du payeur, mais ne l’a pas fait. Les AGC ne sont pas 
tenus de consigner les raisons pour lesquelles ils prennent ou ne prennent pas certaines mesures 
d’exécution.

Nous avons constaté que le BOF n’utilise pas toujours de façon proactive les sept bases de 
données externes auxquelles il a accès (voir la section 2.5.3) pour obtenir régulièrement des 
renseignements sur les actifs des payeurs afin d’éclairer les décisions relatives aux mesures 
d’exécution. Par exemple, nous avons examiné un échantillon aléatoire de 20 privilèges placés sur 
des véhicules entre avril 2024 et mars 2025. Nous avons constaté que dans 17 (85 %) de ces cas, le 
BOF a placé un privilège sur le véhicule du payeur seulement lorsque le bénéficiaire a fourni des 
renseignements selon lesquels le payeur était propriétaire d’un véhicule.

Nous avons constaté que le BOF ne dispose pas d’un processus 
permettant aux gestionnaires des AGC d’examiner les dossiers 
afin de déterminer si des mesures d’exécution appropriées ont été 
prises en temps opportun compte tenu des circonstances uniques 
du cas. Comme il est décrit à la section 4.5.4, nous avons constaté 
qu’au 31 mars 2025, les AGC n’avaient pas travaillé sur 26 % des 
cas qui leur avaient été assignés au moins une fois au cours des 
180 jours précédents.

Notre examen de l’enregistrement des ordonnances judiciaires par le BOF ainsi que du traitement 
des trop-perçus (voir la section 4.3.1) et des demandes de service (voir la section 4.5.3) indique 
qu’un processus général d’assurance de la qualité pour les dossiers du BOF pourrait aider celui-ci à 
cerner et à régler les problèmes systémiques, comme c’est le cas dans les autres programmes du 
Ministère.

Pourquoi ce point est-il important?

L’application de mesures d’exécution non uniformes dans des cas semblables peut entraîner 
un traitement injuste et avoir une incidence négative sur la perception en temps opportun des 
paiements de pensions alimentaires sur lesquels les bénéficiaires comptent pour subvenir à leurs 
besoins.

Le BOF n’a pas de 
processus permettant 
aux gestionnaires 
de déterminer si des 
mesures d’exécution 
appropriées sont prises
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Recommandation 2

Le BOF devrait :

•	 établir une politique exigeant que les membres de son personnel consignent les raisons 
pour lesquelles ils ont pris ou n’ont pas pris une mesure d’exécution ;

•	 établir un processus et un délai connexe pour examiner régulièrement les bases de 
données externes afin de déterminer les actifs des payeurs de pension alimentaire en 
situation de non-respect ;

•	 établir un processus d’assurance de la qualité et un délai pour examiner les dossiers 
afin d’évaluer la rapidité et l’uniformité des mesures d’exécution prises par les AGC, ce 
qui comprend le solde impayé d’un cas et la période écoulée depuis la dernière mesure 
d’exécution prise ;

•	 utiliser les leçons retenues pour fournir aux AGC une formation supplémentaire relative 
aux mesures d’exécution, au besoin.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.2.2 Le BOF ne calcule pas les intérêts sur les obligations alimentaires en 
souffrance

En règle générale, les ordonnances judiciaires comprennent une disposition relative à l’imposition 
d’intérêts dans le cas où un payeur ne s’acquitte pas de son obligation alimentaire à temps. Le 
taux d’intérêt applicable est aussi habituellement précisé dans l’ordonnance judiciaire. Nous avons 
constaté que, bien que le BOF dispose généralement des renseignements nécessaires pour calculer 
les intérêts sur les obligations alimentaires en souffrance, il n’effectue pas automatiquement ces 
calculs pour aider les bénéficiaires à recevoir les paiements d’intérêts qui leur sont dus.

En fait, le BOF ne perçoit les paiements d’intérêts que si le bénéficiaire calcule lui-même les intérêts 
dus et lui fournit ce calcul dans une déclaration sous serment.

Nous avons examiné un échantillon de 20 cas qui étaient enregistrés auprès du BOF depuis plus de 
deux ans et dont les arriérés étaient supérieurs à 10 000 $ au 31 mars 2025. Nous avons constaté 
que, pour les 20 cas, aucun des bénéficiaires n’avait demandé d’intérêts relativement à des arriérés 
survenus pendant que les cas étaient gérés par le BOF.
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Lorsque nous avons discuté avec la Family Lawyers Association, un 
organisme sans but lucratif qui représente les praticiens du droit de 
la famille de l’Ontario, les représentants ont fait part des difficultés 
que les bénéficiaires éprouvaient lorsqu’il s’agit de calculer les 
intérêts dus. Ces difficultés retardent la perception, par le BOF, des 
intérêts dus aux bénéficiaires.

La BC Family Maintenance Agency, l’homologue du BOF en Colombie-Britannique, a indiqué qu’elle 
calcule et perçoit les intérêts si elle ne reçoit pas le paiement de pension alimentaire dans les 
15 jours suivant sa date d’échéance. Les intérêts exigibles sont automatiquement ajoutés au solde 
des arriérés du payeur.

Pourquoi ce point est-il important?

Les bénéficiaires qui n’ont pas soumis au BOF leur propre calcul des intérêts qui leur sont dus sur 
des obligations alimentaires en souffrance pourraient ne jamais percevoir ces intérêts. Cela réduit 
le montant des paiements que reçoivent au fil du temps les familles qui ont besoin de soutien.

Recommandation 3

Le BOF devrait mettre en œuvre un processus pour calculer de façon continue les intérêts, 
selon le taux indiqué dans les ordonnances judiciaires, qui sont dus sur les obligations 
alimentaires impayées, et ajouter ces montants aux obligations en souffrance du payeur.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

Le BOF perçoit des 
paiements d’intérêts 
uniquement si le 
bénéficiaire calcule les 
intérêts qui lui sont dus

21RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Bureau des obligations familiales
Nos constatations



Montant
Cas 

(nbre)

Total des 
trop-perçus 

($)

Moins de 1 000 $ 11 517 3 543 045

1 001 $ à 5 000 $ 2 899 5 996 552

5 001 $ à 10 000 $ 312 2 117 708

10 001 $ à 25 000 $ 108 1 553 487

Plus de 25 000 $ 24 887 294

Total 14 860 14 098 086

4.3 Perception et distribution des paiements de pensions 
alimentaires

4.3.1 Le BOF détenait plus de 14 millions de dollars en trop-perçus recueillis 
auprès de payeurs

Nous avons constaté qu’au 31 mars 2025, le BOF détenait environ 14,1 millions de dollars 
relativement à des trop-perçus recueillis dans 14 860 cas. Bien que le solde moyen détenu pour ces 
cas soit de 949 $, 444 cas affichaient un solde de plus de 5 000 $, comme le montre la figure 4, et 
l’un d’entre eux s’élevait à 53 039 $.
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Figure 4 :  Trop-perçus recueillis auprès de payeurs de pensions alimentaires au 31 mars 2025
Source des données : Bureau des obligations familiales



L’utilisation inappropriée de la saisie-arrêt sur le revenu a contribué au fait que des millions 
de dollars de trop-perçus ont été recueillis auprès de payeurs

Le BOF peut saisir le revenu des payeurs qui ne respectent pas leurs ordonnances alimentaires. 
Selon une analyse interne du BOF, le défaut de supprimer les saisies-arrêts sur le revenu en temps 
opportun est la principale raison pour laquelle des trop-perçus sont recueillis auprès de payeurs.

Le BOF peut saisir jusqu’à 50 % du revenu net d’un payeur de pension alimentaire, après impôt 
sur le revenu et autres déductions, en envoyant à un employeur ou à une caisse de retraite un 
avis d’ordonnance de retenue des aliments (AORA) l’obligeant à lui remettre la partie déterminée 
du revenu du payeur. Le BOF peut également envoyer un avis fédéral de retenue des aliments 
(AFRA) au gouvernement fédéral qui oblige celui-ci à déduire et à lui remettre jusqu’à 100 % des 
remboursements d’impôt et des autres crédits fédéraux d’un payeur de pension alimentaire, et 
jusqu’à 50 % du revenu provenant de l’assurance-emploi et du Régime de pensions du Canada.

Au 31 mars 2025, 48 312 cas du BOF faisaient l’objet d’un AORA en vigueur, ce qui représente 41 % 
des cas actifs. De ces cas, 12 554 n’avaient pas d’arriérés et 4 858 avaient des soldes de trop‑perçus 
totalisant environ 4,4 millions de dollars.

Au 31 mars 2025, 53 539 cas du BOF faisaient l’objet d’un AFRA, ce qui représente 46 % des cas 
actifs. De ces cas, 3 296 n’avaient pas d’arriérés et 1 727 avaient des soldes de trop‑perçus totalisant 
environ 1,7 million de dollars.

Selon la politique interne du BOF, celui-ci envoie un AFRA au gouvernement fédéral lorsqu’un 
payeur est en situation de non-respect depuis trois mois ou que les arriérés dépassent 100 $. Même 
en l’absence d’arriérés, le BOF peut envoyer un AFRA au gouvernement fédéral si les paiements que 
verse celui-ci constituent la seule source de revenus du payeur.

Nous avons examiné les AFRA envoyés relativement à un échantillon de 20 cas qui affichaient les 
soldes de trop-perçus les plus élevés. Nous avons constaté que, bien qu’un AFRA ait été envoyé 
conformément à la politique du BOF pour tous les cas que nous avons examinés, dans sept (35 %) 
des 20 cas, rien n’indiquait qu’un AFRA continuait d’être nécessaire, car le payeur n’était pas en 
souffrance et il avait une source de revenus autre que des paiements du gouvernement fédéral. Ces 
cas comprenaient les exemples suivants :

» En juillet 2023, le BOF a envoyé un AFRA relativement à un cas pour lequel il y avait des arriérés. 
L’employeur du payeur a commencé à remettre des fonds au BOF. Les arriérés ont été payés le mois 
suivant. Au 31 mars 2025, le solde cumulé des trop-perçus s’élevait à 10 578 $ en raison de saisies-
arrêts associées à l’AFRA et de saisies-arrêts sur le revenu provenant de l’employeur du payeur.

» En février 2022, le BOF a envoyé un AFRA relativement à un cas pour lequel il y avait des 
arriérés. En juin 2022, le payeur avait payé les arriérés et avait effectué lui-même le paiement 
mensuel requis. En raison des saisies-arrêts courantes associées à l’AFRA et des paiements 
effectués par le payeur, au 31 mars 2025, le solde de trop-perçus s’élevait 8 461 $.
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En ce qui concerne les 13 autres cas que nous avons examinés, nous avons constaté que la 
politique du BOF avait été respectée, c’est-à-dire qu’un AFRA avait été envoyé parce que le revenu 
provenant du gouvernement fédéral était la seule source de revenus du payeur.

Contrairement à la saisie-arrêt sur le revenu d’emploi, le 
BOF ne peut prédire de façon fiable le montant qui peut 
être perçu au moyen d’une saisie-arrêt découlant d’un AFRA, 
étant donné que les remboursements d’impôt et les autres 
crédits fédéraux peuvent varier d’une année à l’autre selon la 
situation financière du payeur. Par conséquent, dans certains 
cas, le BOF perçoit un montant plus élevé que ce qui est 

nécessaire. Par exemple, dans un cas, le payeur devait 1 223 $ en arriérés, mais le gouvernement 
fédéral a remis 8 036 $ au BOF relativement à un remboursement d’impôt. Par conséquent, le BOF a 
perçu un montant supérieur de 6 813 $ à celui que devait le payeur. Au 31 juillet 2025, le BOF n’avait 
toujours pas remboursé ce montant au payeur.

Selon notre examen des données sur les plaintes à l’égard du BOF, l’un des types de plaintes les 
plus courants au cours des cinq dernières années ont été celles relatives à la saisie-arrêt du revenu.

Le BOF ne s’assure pas que les trop-perçus détenus relativement à des cas fermés sont repérés 
et retournés au payeur

Comme le montre la figure 4, au 31 mars 2025, le BOF détenait environ 14,1 millions de dollars en 
trop-perçus. Cela comprend 2,1 millions de dollars liés à des trop-perçus recueillis pour 3 246 cas 
qui ont été fermés et qui ne sont plus administrés par le BOF. Nous avons constaté que 74 % de ces 
cas étaient fermés depuis plus de trois ans, y compris un cas fermé en 1994.

Avant de fermer un cas, le personnel du BOF doit émettre un chèque au payeur pour les fonds 
détenus qui ne sont pas dus au bénéficiaire. De plus, le personnel du BOF doit envoyer une lettre 
aux sources de revenus pour leur demander de cesser de saisir le revenu du payeur.

Nous avons examiné un échantillon de 20 cas fermés afin de déterminer pourquoi ils affichaient 
un solde de trop-perçus. Notre examen a révélé que le BOF détenait des trop-perçus parce que 
les sources de revenus n’ont pas donné suite à la demande du BOF de cesser de saisir le revenu 
du payeur en temps opportun. Nous avons également constaté que des payeurs n’avaient pas 
encaissé de chèques émis par le BOF au moment de la fermeture du cas. De plus, nous avons 
observé que le BOF n’avait pas tenté ultérieurement de retourner les trop-perçus au payeur.

Nous avons constaté que le BOF ne dispose pas d’un processus pour examiner périodiquement 
les cas comportant un solde de trop-perçus et pour prendre des mesures afin de s’assurer que les 
fonds sont retournés et que les saisies-arrêts sur le revenu sont annulées.

14,1 millions 
de dollars
en trop-perçus étaient 
détenus au 31 mars 2025
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Pourquoi ce point est-il important?

La perception de montants supérieurs à ceux indiqués dans l’obligation ordonnée par le tribunal 
peut avoir une incidence financière négative sur un payeur. Les payeurs s’attendent à ce que le BOF 
utilise la saisie-arrêt sur le revenu seulement lorsque cela est nécessaire pour faciliter le respect des 
obligations alimentaires. Les gens s’attendent à ce que ces programmes essentiels fonctionnent 
bien pour tout le monde, y compris les payeurs et les bénéficiaires.

Recommandation 4

Le BOF devrait :

•	 élaborer et mettre en œuvre une politique qui prévoit un délai pour repérer 
périodiquement les cas comportant un solde de trop-perçus et retourner ces trop-perçus 
aux payeurs de pensions alimentaires, le cas échéant, dans les six mois ;

•	 faire le suivi des chèques de remboursement non encaissés, enquêter sur la raison pour 
laquelle les chèques n’ont pas été encaissés et émettre de nouveau le remboursement.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.3.2 Le BOF n’a pas systématiquement tenté de confirmer si une pension 
alimentaire pour enfants était toujours due après que les enfants avaient 
atteint l’âge de 18 ans

Nous avons constaté que, dans la plupart des cas concernant des ordonnances alimentaires à 
l’égard d’enfants, le BOF n’avait pas consigné la date de naissance de l’enfant dans son système de 
gestion des cas. Par conséquent, il n’était pas en mesure de déterminer facilement à quel moment 
ces enfants atteignaient l’âge de 18 ans, âge auquel une pension alimentaire pour enfants pourrait 
ne plus être nécessaire. En général, un enfant est considéré comme une personne à charge après 
l’âge de 18 ans s’il fréquente l’école ou a un problème de santé ou une incapacité qui l’empêche 
de travailler ou de fréquenter l’école. Le BOF dispose d’une politique consistant à confirmer si un 
enfant qui a eu 18 ans est toujours considéré comme une personne à charge et a toujours droit à 
une pension alimentaire pour enfants. Nous avons constaté que les exigences de cette politique 
n’étaient pas respectées de façon systématique.
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Lorsqu’un enfant atteint l’âge de 18 ans, la politique interne du 
BOF exige que les AGC communiquent avec le bénéficiaire et 
lui demandent de remplir un formulaire de demande de statut 
de l’enfant (FDSE) et de soumettre des documents à l’appui si 
une pension alimentaire est toujours requise pour l’enfant. La 

Loi permet au BOF de mettre fin à l’exécution de paiements de pensions alimentaires pour enfants 
si un bénéficiaire n’est pas en mesure de fournir une preuve montrant que l’enfant continue d’être 
une personne à charge (par exemple, un relevé de notes, une lettre du registraire de l’école ou un 
billet du médecin) ou ne répond pas à la demande du BOF dans un délai de 20 jours ouvrables.

En avril 2024, un champ dédié a été ajouté au système de gestion des cas pour consigner la date 
de naissance de l’enfant. Ce champ a été programmé pour envoyer un rappel automatique à l’AGC 
désigné afin que celui-ci examine le statut de l’enfant lorsqu’il atteint l’âge de 18 ans. En ce qui 
concerne les cas antérieurs à avril 2024, pour lesquels la date de naissance de l’enfant n’a pas été 
consignée dans le système, un examen du statut de personne à charge de l’enfant ne serait amorcé 
que si le payeur a présenté une demande écrite au BOF ou si l’AGC désigné a décidé d’examiner de 
façon proactive l’ordonnance judiciaire et a constaté que l’enfant avait eu 18 ans.

Au 31 mars 2025, 76 613 cas étaient liés à des ordonnances alimentaires à l’égard d’enfants. Nous 
avons constaté que pour 48 879 (64 %) de ces cas, les renseignements sur la date de naissance 
n’étaient pas consignés dans le système de gestion des cas du BOF. Par conséquent, le BOF n’est 
pas en mesure de déterminer facilement si des personnes ont atteint l’âge de 18 ans dans ces cas.

Nous avons sélectionné un échantillon aléatoire de 20 cas de 
pensions alimentaires pour enfants parmi les 48 879 cas pour 
lesquels le BOF n’a pas consigné la date de naissance de la 
personne à charge dans son système. Ces 20 cas englobaient 
31 enfants. Nous avons constaté que 26 des 31 enfants 
avaient plus de 18 ans. Nous avons observé que le BOF n’avait 
pas vérifié si l’enfant était toujours une personne à charge 
pour 20 (77 %) de ces personnes. L’âge des personnes allait 
de 18 à 32 ans. Dans deux des 20 cas, le BOF n’a pas vérifié 

le statut de l’enfant même après avoir été informé par les clients que l’enfant n’était plus une 
personne à charge. Plus particulièrement :

» Un bénéficiaire a communiqué avec le BOF en 2018 et a informé verbalement son AGC que 
les paiements de pensions alimentaires pour enfants devraient prendre fin. En juillet 2025, 
environ sept ans plus tard, des paiements de pensions alimentaires relatifs à ce cas étaient 
toujours perçus.

» Un payeur a communiqué avec le BOF en juillet 2020 et lui a demandé d’envoyer un FDSE au 
bénéficiaire. En juillet 2025, cinq ans plus tard, cela n’avait toujours pas été fait.

Le BOF exige que les 
AGC vérifient le statut de 
personne à charge de l’enfant 
lorsqu’il atteint l’âge de 18 ans

64 %
des cas de pension 
alimentaire pour enfants 
ne comportaient pas 
de date de naissance 
consignée dans le système 
du BOF
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Nous avons relevé des exemples de situations où le BOF avait effectué des versements 
excédentaires à des bénéficiaires et avait de la difficulté à récupérer ces paiements. Par exemple, 
dans un cas concernant deux personnes à charge qui avaient eu 18 ans, le BOF n’a vérifié 
leur statut que six et huit ans, respectivement, après qu’elles eurent atteint l’âge de 18 ans. Le 
bénéficiaire a par conséquent reçu des versements excédentaires totalisant 19 395 $.

Pourquoi ce point est-il important?

Le BOF a été établi pour veiller à l’application de la Loi, et cela comprend le fait de reconnaître les 
situations dans lesquelles des paiements de pensions alimentaires ne doivent plus être perçus et 
versés. Lorsqu’on tarde à confirmer qu’un enfant est toujours une personne à charge ou n’en est 
plus une, cela peut entraîner des difficultés financières excessives pour le payeur, auprès de qui 
des paiements de pensions alimentaires sont perçus par erreur, ainsi que pour le bénéficiaire, qui 
pourrait devoir rembourser les versements excédentaires qu’il a reçus.

Recommandation 5

Le BOF devrait consigner la date de naissance de chaque personne à charge associée à un 
cas de pension alimentaire pour enfants dans son système de gestion des cas aux fins de 
suivi par l’AGC.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.4	 Contrôle de l’accès et protection des renseignements personnels

4.4.1 Certains anciens employés ont conservé l’accès à des bases de données 
contenant des renseignements personnels d’Ontariens

Le BOF a accès à sept bases de données (voir la section 2.5.3) qu’il peut utiliser pour obtenir des 
renseignements sur les payeurs et les bénéficiaires lorsqu’il n’arrive pas à communiquer avec eux 
ou à les localiser. En mars 2025, 293 des 422 employés du BOF avaient accès à une ou plusieurs de 
ces bases de données.

Le BOF a conclu avec le détenteur de chaque base de données une entente décrivant la façon dont 
les données seront utilisées. En 2017, le BOF a mis en place une politique pour veiller à ce que 
son personnel respecte ces ententes. Cette politique exige que le BOF tienne des listes exactes 
des utilisateurs autorisés en accordant l’accès aux nouveaux employés et en révoquant l’accès aux 
personnes qui ne travaillent plus au BOF. Selon la politique, le BOF doit également effectuer au 
moins une fois par année des audits, lorsque ceux-ci sont précisés dans les ententes, pour s’assurer 
que les utilisateurs n’accèdent à ces bases de données qu’aux fins de l’exécution de son mandat. 
L’entente avec le MSAN exige expressément l’exécution d’un audit.

Nous avons constaté que le BOF n’avait pas mis en place de 
processus afin de vérifier périodiquement que l’accès aux bases 
de données de tiers a été supprimé pour les personnes qui ne 
font plus partie de son personnel. Nous avons comparé la liste 
des utilisateurs du BOF autorisés à accéder aux sept bases de 
données de tiers avec la liste des employés du BOF. Les dossiers 
du BOF ont révélé que 43 personnes qui ne sont plus des 

employés ont toujours accès à une ou plusieurs de ces bases de données par l’entremise du BOF 
parce que leur accès n’avait pas été supprimé.

Selon les Normes en matière d’information et de technologie du gouvernement de l’Ontario, l’accès 
aux systèmes de TI des employés dont l’emploi a pris fin devrait être supprimé dans les 24 heures 
suivant leur départ.

L’accès aux systèmes de 
TI des employés dont 
l’emploi a pris fin devrait 
être supprimé dans un 
délai de 24 heures
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Nous avons également constaté que le BOF n’avait effectué aucun 
audit au cours des cinq dernières années (2020-2021 à 2024-2025) 
afin de vérifier que les utilisateurs accèdent aux bases de données 
de tiers uniquement aux fins de l’exécution du mandat du BOF, y 
compris lorsque les ententes exigent qu’un audit soit réalisé.

L’entente conclue avec le MSAN exige explicitement que le BOF 
obtienne de celui-ci, tous les trois mois, une liste des recherches 
effectuées par son personnel dans les dossiers de la base de 
données du Ministère. Le BOF doit, aux termes de l’entente, 
valider ces recherches en les comparant à la charge de travail de 
chacun des employés autorisés pour s’assurer que les membres 
de son personnel accèdent à la base de données uniquement 
dans le cadre de leurs fonctions officielles. Nous avons constaté 
qu’au cours des cinq dernières années (2020-2021 à 2024-2025), 
le BOF n’a pas obtenu de liste des recherches effectuées par son 
personnel dans la base de données du MSAN.

L’entente conclue avec le MTO exige que le BOF lui soumette 
une déclaration annuelle confirmant qu’il s’est conformé aux 
obligations de l’entente pour la période de 12 mois précédant 

la déclaration. Le BOF doit confirmer expressément que les renseignements tirés de la base de 
données du MTO ont été utilisés uniquement à des fins opérationnelles légitimes. Nous avons 
constaté que le BOF avait soumis sa dernière déclaration au MTO en 2022. Le BOF nous a dit que sa 
déclaration n’était pas fondée sur les résultats d’un audit. Il s’est plutôt appuyé sur des vérifications 
aléatoires et des examens de cas effectués dans le cadre de ses activités quotidiennes.

293
employés avaient accès 
à des bases de données 
de tiers contenant 
des renseignements 
personnels d’Ontariens

43
anciens employés 
disposaient d’un accès

0
audit a été effectué par 
le BOF au cours des cinq 
dernières années pour 
vérifier l’accès par les 
employés
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Pourquoi ce point est-il important?

Pour assurer le respect de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l’exécution des arriérés 
d’aliments et de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, la politique interne du 
BOF exige que les résultats de chaque activité de recherche effectuée dans une base de données de 
tiers soient consignés dans le système de gestion des cas.

Nous avons constaté que le personnel du BOF n’avait pas consigné systématiquement les résultats 
de ses recherches dans le système de gestion des cas, comme l’exige la politique du BOF. Nous 
avons examiné 318 recherches effectuées par différents employés du BOF dans la base de données 
du MTO sur les permis de conduire et les véhicules en 2024 et constaté que 38 résultats n’étaient 
pas consignés dans le système de gestion des cas du BOF.

Les Ontariens, ainsi que les détenteurs de bases de données tierces, s’attendent à ce que le BOF 
s’assure que seuls ses employés actuels ont accès à ces renseignements et qu’ils y accèdent 
uniquement dans le cadre de leurs fonctions officielles. Le défaut de consigner et d’auditer 
régulièrement l’utilisation des bases de données de tiers par le personnel du BOF crée un risque 
que des recherches non autorisées ne soient pas détectées. Cela peut donner lieu à des atteintes à 
la confidentialité des renseignements personnels figurant dans les bases de données.

Recommandation 6

Le BOF devrait :

•	 mettre en place un processus pour que soit supprimé l’accès d’une personne à tous les 
systèmes du BOF et à toutes les bases de données de tiers dans les 24 heures suivant son 
départ de l’organisation ;

•	 mettre en place un processus et un délai pour vérifier si l’accès aux systèmes du BOF et 
aux bases de données de tiers a été supprimé avec succès ;

•	 mettre à jour sa politique et effectuer des audits pour vérifier périodiquement si les 
recherches effectuées dans les bases de données de tiers sont justifiées et adéquatement 
consignées dans son système de gestion des cas ;

•	 prendre les mesures correctives nécessaires lorsque les audits révèlent des cas de non-
conformité, comme fournir de la formation aux membres du personnel et restreindre leur 
accès aux bases de données jusqu’à ce qu’ils se conforment.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.5	 Gestion de cas

4.5.1 Les agents de gestion des cas ne répondaient pas systématiquement 
aux appels des clients et aux messages en temps opportun

Nous avons constaté que les AGC n’avaient pas répondu à 65 % des appels des clients qui 
leur étaient adressés. De plus, lorsque les clients laissaient des messages vocaux, les AGC ne 
répondaient pas systématiquement dans le délai cible établi par le BOF, soit 48 heures.

Les clients communiquent principalement avec le BOF par téléphone. Ils peuvent parler 
directement à un représentant du lundi au vendredi, entre 8 h et 17 h, en composant un numéro 
sans frais. Lorsqu’ils appellent, les clients sont invités à entrer leur numéro de cas pour s’assurer 
que leur appel est acheminé au membre approprié du personnel. Les appelants qui n’ont pas de 
numéro de cas sont dirigés vers un représentant pour obtenir des renseignements généraux.

Les ALC répondent aux appels selon le principe du premier arrivé, premier servi. Les AGC, quant à 
eux, reçoivent les appels qui leur sont adressés. Les AGC sont affectés à des cas particuliers d’une 
complexité accrue, y compris les cas au deuxième et au troisième niveau concernant des payeurs 
en situation de non-respect.

Nous avons analysé les 367 641 appels reçus par le BOF en 2024. Comme le montre la figure 5, 
192 256 (52 %) de ces appels ont été acheminés à des AGC. Notre analyse des appels acheminés à 
des AGC a révélé que ceux-ci n’avaient pas répondu dans 65 % des cas. Ces appels ont été envoyés à 
la messagerie vocale ou ont été abandonnés par les appelants.
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Figure 5 :  Réponses aux appels reçus par type d’employé, 2024
Source des données : Bureau des obligations familiales
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Nous avons également constaté que le nombre d’appels traités par les AGC variait considérablement. 
Par exemple, un AGC a répondu à 1 089 (66 %) des 1 653 appels qu’il avait reçus, tandis qu’un autre 
a répondu à 46 (2 %) des 1 865 appels qu’il avait reçus.

L’une des plaintes les plus courantes présentées au cours des cinq dernières années concerne 
l’incapacité des clients à joindre le BOF. Le BOF ne s’attend pas à ce que les AGC soient en mesure 
de répondre à chaque appel, mais il exige qu’ils soient connectés à leur système téléphonique 
pendant au moins cinq heures par jour et qu’ils répondent au plus grand nombre possible d’appels 
en direct. Lorsqu’un AGC n’est pas connecté, il doit exécuter d’autres activités de gestion des cas, 
comme la mise à jour des dossiers et la prise de mesures d’exécution.

Nous avons utilisé l’historique de connexion au système téléphonique des AGC du troisième niveau 
afin d’analyser leur disponibilité. Comme le montre la figure 5, les AGC ont répondu à 35 % des 
appels qui leur ont été adressés en 2024. Les AGC du troisième niveau ont répondu à 15 % des 
appels qui leur ont été adressés en 2024, un creux de 7 % ayant été observé en avril.

Nous avons constaté qu’en avril 2024, en 
moyenne, les 59 AGC du troisième niveau ont 
été disponibles pour répondre aux appels 
en direct pendant 3,5 heures par jour. Nous 
avons également constaté que la période 
pendant laquelle chaque AGC était disponible 
pour répondre aux appels en direct variait 
considérablement. Pour un AGC, cette période 
était en moyenne de 30 minutes par jour, tandis 
qu’un autre était connecté pendant 7,5 heures par 
jour. Le BOF n’a pas pu démontrer qu’il utilisait 
systématiquement des rapports qui indiquent la 
période pendant laquelle les AGC sont connectés 
pour cerner et corriger les disparités dans les 
temps de connexion des membres du personnel.

On n’a pas répondu aux messages vocaux dans 
un délai de deux jours ouvrables dans 24 % 
des cas

Comme le montre la figure 5, environ 48 % des 
192 256 appels reçus par les AGC en 2024 ont 
été acheminés à la messagerie vocale. Selon la 

politique du BOF, les AGC doivent répondre aux messages vocaux dans un délai de deux jours 
ouvrables, ce qui correspond au double de la norme de service du gouvernement de l’Ontario 
consistant à répondre dans les 24 heures. Nous avons constaté que les AGC n’ont pas répondu à 
24 % de ces messages vocaux dans un délai de deux jours ouvrables comme il se doit.
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Les temps d’attente au téléphone ont dépassé la norme provinciale

Nous avons analysé tous les appels reçus en 2024 qui ont été placés dans la file d’attente par 
le système téléphonique du BOF avant qu’un agent y réponde. Nous avons constaté que les 
représentants ont répondu à 202 168 (55 %) de ces 367 641 appels. Nous avons observé que, pour 
plus de la moitié de ces appels, les temps d’attente des clients avaient dépassé la cible provinciale 
de deux minutes. Plus précisément, le temps d’attente pour ces appels était en moyenne de 
12,5 minutes.

Pourquoi ce point est-il important?

Il est important que les membres du personnel du BOF répondent aux demandes de 
renseignements des clients et donnent suite à leurs appels conformément aux normes établies, car 
le travail qu’ils accomplissent a une incidence sur le bien-être financier et émotionnel des familles 
de l’Ontario. Une communication rapide aide à clarifier les questions complexes, à prévenir la 
frustration et à assurer un accès équitable, en particulier pour les familles vulnérables qui comptent 
sur la réception en temps opportun de paiements de pensions alimentaires pour combler leurs 
besoins essentiels. Une réactivité adéquate contribue également à renforcer la confiance dans le 
système et favorise la collaboration des payeurs et des bénéficiaires.

Recommandation 7

Le BOF devrait :

•	 mettre en place un processus permettant aux gestionnaires d’examiner périodiquement si 
les AGC sont connectés au système téléphonique pendant le nombre d’heures requis et de 
vérifier s’ils répondent aux appels et donnent suite aux messages vocaux conformément 
aux normes établies ;

•	 	prendre des mesures correctives lorsque les cibles ne sont pas atteintes.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.5.2 Le BOF ne pouvait pas démontrer qu’il utilise systématiquement les 
examens d’assurance de la qualité des appels téléphoniques pour 
améliorer le service à la clientèle

Nous avons constaté que le BOF n’utilisait pas toujours les résultats de ses examens d’assurance 
de la qualité des appels téléphoniques des clients pour régler les problèmes systémiques ou les 
problèmes de rendement de membres du personnel.

En 2021, le BOF a élaboré des critères normalisés pour évaluer le traitement des appels 
téléphoniques des clients par les ALC et les AGC. En juin 2025, les critères étaient au nombre de 19 
et visaient notamment à déterminer si les ALC et les AGC :
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» ont validé l’identité du client de manière appropriée ;

» ont réglé le problème du client ;

» ont pris des mesures immédiates à l’égard du cas en rapport avec la demande de 
renseignements soumise dans le cadre de l’appel ;

» ont traité les appels de manière professionnelle et ont fait preuve de compétence en matière 
de service à la clientèle.

Il y a 20 gestionnaires et une équipe d’examen de la qualité composée de six employés qui 
effectuent des examens d’assurance concernant la qualité du traitement des appels téléphoniques 
des clients au moyen des 19 critères normalisés.

Les gestionnaires effectuent les examens pour fournir aux 
ALC et aux AGC une rétroaction directe et un encadrement 
relativement à leur rendement. L’équipe d’examen de la 
qualité effectue les examens afin d’évaluer la prestation 
des services par rapport aux normes, aux politiques et aux 
procédures établies, de cerner les tendances et de fournir 

des renseignements pour faciliter la prise de mesures correctives au besoin. Elle rend compte des 
résultats de ses examens et de ceux effectués par les gestionnaires au moyen d’un tableau de bord 
en direct auquel peuvent accéder la haute direction du BOF et les gestionnaires des ALC et des AGC.

En 2024, les gestionnaires des ALC et des AGC et l’équipe d’examen de la qualité ont examiné 
5 393 appels sur un total de 523 000 appels entrants et sortants. Nous avons constaté ce qui suit :

En juin 2025, le BOF utilisait 
19 critères pour évaluer 
le traitement des appels 
téléphoniques des clients
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» Il n’y avait aucune politique normalisée que les gestionnaires doivent suivre pour communiquer 
la rétroaction aux ALC et aux AGC. Les gestionnaires devaient rencontrer les employés qui 
relèvent d’eux tous les mois pour discuter de leur rendement, y compris les résultats des appels 
examinés, et consigner les détails de ces discussions dans des notes d’encadrement.

» Nous avons sélectionné un échantillon de 30 employés et demandé les notes d’encadrement 
relatives à leurs réunions mensuelles en 2024. Le BOF n’a pas été en mesure de montrer 
que des réunions mensuelles étaient systématiquement tenues ou qu’il y avait toujours 
des notes d’encadrement relativement à ces réunions. Nous avons constaté que 265 (74 %) 
des 360 notes d’encadrement attendues n’avaient pas été consignées pour les employés 
concernés. De plus, pour 14 des 30 employés, il n’y avaient pas de notes d’encadrement 
portant sur les résultats des appels examinés.

» Nous avons également observé que la rétroaction des gestionnaires relative aux résultats des 
examens des appels n’était pas systématiquement consignée. Par exemple, certaines notes 
faisaient mention d’appels précis et des problèmes particuliers relevés pendant l’examen, 
tandis que d’autres indiquaient que les résultats de l’examen de la qualité avaient été 
discutés, sans fournir plus de précisions.

» La direction du BOF n’a pas été en mesure de montrer que le tableau de bord en direct 
préparé par l’équipe d’examen de la qualité était systématiquement consulté par les 
gestionnaires et utilisé pour régler les problèmes de rendement relevés, le cas échéant.

» La figure 6 montre les résultats au fil du temps des quatre indicateurs sur les 19 qui, bien 
qu’une amélioration ait été observée, continuent de devoir être améliorés.

» En ce qui concerne les résultats les plus récents, la moyenne pour les 15 autres indicateurs 
était de plus de 90 %.

Figure 6 :  Pourcentage d’appels examinés pour lesquels il y a eu une réponse positive à la question 
d’évaluation du BOF, 2021-2022 à 2024-2025
Source des données : Bureau des obligations familiales

Question d’évaluation de l’appel 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025

Demander au client son mot de passe/sa réponse à la 
question de sécurité

26 28 52 51

Confirmer le numéro de téléphone du client et le mettre à 
jour dans le système de gestion des cas

40 40 53 48

Mentionner les avantages de BOF en ligne et 
recommander son utilisation

23 21 27 26

Utiliser les procédures appropriées de mise en attente 67 65 66 62
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Nous avons constaté que le BOF ne dispose pas d’une politique documentée sur la proportion du 
nombre total d’appels de clients qui devrait être examinée. Il n’a pas non plus de politique décrivant 
comment les appels doivent être sélectionnés aux fins d’examen et combien d’appels doivent être 
examinés pour chaque ALC et AGC.

Le BOF s’est fixé comme objectif informel d’examiner chaque mois deux appels pour chaque ALC 
et AGC, mais il n’a pas atteint cette cible. Nous avons constaté que les appels étaient examinés 
plus souvent pour certains ALC et AGC par rapport à d’autres, et il n’y avait aucune justification 
documentée de l’écart. Nous avons constaté que moins de 10 appels avaient été examinés pour 
48 ALC et AGC en 2024, ce qui est inférieur à l’objectif du BOF de deux appels par mois. En 2024, le 
nombre d’appels examinés par un gestionnaire pour chaque ALC et AGC allait de un (sur 116) à 57 
(sur 2 842).

Nous avons analysé les examens effectués par des gestionnaires 
du BOF et constaté que le nombre d’appels examinés variait 
considérablement, allant de deux à 251. En moyenne, les 
gestionnaires ont examiné 130 appels chacun en 2024.

Les 5 393 appels de clients examinés représentaient un peu plus de 
1 % des 523 000 appels que le BOF a reçus en 2024.

Le BOF n’offre pas à ses clients la possibilité d’évaluer la qualité des appels en fonction du service 
qu’ils reçoivent. Un sondage auprès des clients pourrait aider le BOF à relever de façon précise les 
appels pendant lesquels il y a eu des interactions négatives. Ces appels pourraient ensuite être 
examinés pour offrir un encadrement et une formation ciblés au personnel afin d’améliorer le 
service à la clientèle.

Pourquoi ce point est-il important?

Il faut s’adresser de manière respectueuse aux personnes qui communiquent avec le BOF et leur 
fournir des renseignements exacts et cohérents qui peuvent les aider relativement à leur cas. 
L’assurance de la qualité en ce qui concerne le traitement des appels devrait être une priorité, 
surtout si l’on tient compte du fait que de nombreux clients sont aux prises avec des questions 
hautement personnelles et de nature très délicate.

1 %
des appels de clients 
ont été examinés 
par les gestionnaires 
du BOF en 2024
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Recommandation 8

Le BOF devrait :

•	 établir une politique qui énonce clairement les attentes relatives à son processus d’examen 
des appels, y compris le nombre ou la proportion d’appels qui doivent être examinés, 
les critères de sélection des appels à examiner, et les attentes liées au fait de fournir aux 
membres du personnel une rétroaction documentée concernant leurs examens ;

•	 préciser et consigner ses attentes à l’égard du tableau de bord en direct sur les 
examens des appels, y compris qui devrait pouvoir y accéder, la fréquence à laquelle les 
personnes autorisées devraient y accéder, et comment il devrait être utilisé pour favoriser 
l’amélioration du rendement individuel des membres du personnel et pour régler les 
problèmes systémiques et les tendances cernés ;

•	 mener un court sondage après chaque appel pour obtenir la rétroaction directe des clients ;

•	 établir un processus d’examen des appels pour lesquels le sondage fait état d’une 
rétroaction négative afin de cerner les points à améliorer ;

•	 mettre en œuvre un processus pour établir des plans de formation et de perfectionnement 
des employés fondés sur les examens des appels et les résultats du sondage.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.5.3 Le BOF ne mettait pas systématiquement à jour les dossiers dans les 
délais prescrits pour faciliter une gestion efficace des cas

Nous avons constaté que le BOF ne met pas toujours à jour les dossiers en temps opportun 
conformément à ses propres échéances internes afin de faciliter une gestion rapide et efficace 
des cas.

Lorsque de nouveaux renseignements concernant le dossier d’un client deviennent disponibles, 
le BOF utilise son système de gestion des cas pour générer une demande de service destinée au 
personnel du service concerné. Par exemple, si le BOF reçoit une nouvelle ordonnance judiciaire 
relative à un dossier qui indique que les paiements de pensions alimentaires doivent être modifiés, 
un AGC générera une demande de service pour que le service des finances modifie le montant des 
paiements. De même, lorsque des clients demandent des informations ou fournissent de nouveaux 
renseignements sur leur cas, comme des renseignements bancaires à jour ou des documents 
relatifs à des demandes de paiement, des demandes de service sont générées et attribuées au 
personnel approprié.
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Type de demande de service

Délai de 
traitement 
cible (jours)

Nombre de 
demandes de 

service en retard

Nombre moyen 
de jours en 

suspens

Dépôt direct
1 jour ouvrable 51 19

Paiement préautorisé

Information reçue de BOF en ligne 2 jours ouvrables 155 19

Ordonnances judiciaires

5 jours ouvrables 1 160 53Avis de retrait1

Échéancier de remboursement volontaire  
de l’arriéré2

Toutes les autres demandes de service 30 jours civils 4 377 187

Total 5 743

1.	Document soumis par le bénéficiaire et le payeur pour demander le retrait de leur cas du BOF.	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	
2.	Plan de paiement convenu par le payeur et le BOF. Le payeur accepte de verser un montant fixe pendant une certaine	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	

période au titre des paiements relatifs à une obligation alimentaire courante ou de tout arriéré.

Conformément à la politique interne du BOF, toutes les 
demandes de service doivent être menées à terme dans 
un délai de 30 jours. Certaines demandes de service 
hautement prioritaires, comme celles liées à la mise à jour 
des renseignements sur le dépôt direct ou le paiement 
préautorisé, doivent être menées à terme dans un délai d’un 
jour ouvrable.

Nous avons analysé les demandes de service fermées entre le 1er avril 2024 et le 31 mars 
2025 et constaté que le BOF n’avait pas mené à terme dans le délai prévu 60 280 (14 %) des 
442 743 demandes de service reçues. Il a notamment fallu plus d’un an au BOF pour mener à terme 
641 de ces demandes de service.

Au 31 mars 2025, le système de gestion des cas du BOF contenait 13 396 demandes de service 
en suspens. Nous avons constaté que le délai était échu pour 5 743 (43 %) de ces demandes de 
service. Plus précisément, nous avons constaté qu’en moyenne, ces demandes de service étaient en 
suspens depuis plus de cinq mois (voir la figure 7).

60 280
demandes de service à 
la clientèle n’ont pas été 
traitées dans le délai cible 
établi par le BOF

38RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Bureau des obligations familiales
Nos constatations

Figure 7 :  Demandes de service en suspens, par type et par nombre de jours en suspens, 31 mars 2025
Source des données : Bureau des obligations familiales



Pourquoi ce point est-il important?

Le fait de répondre aux demandes des clients en temps opportun peut aider le BOF à traiter 
les renseignements essentiels relatifs aux cas afin d’assurer la perception et la distribution des 
paiements exacts de pensions alimentaires, ainsi que de combler les attentes des clients en matière 
de qualité du service.

Recommandation 9

Le BOF devrait établir un processus pour vérifier si les demandes de service des clients sont 
examinées et menées à terme dans les délais prescrits ainsi que pour repérer les cas où elles 
ne le sont pas et remédier à ceux-ci.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

4.5.4 Le BOF ne pouvait démontrer que ses niveaux de dotation et la 
composition de son personnel conviennent aux fins d’une gestion 
efficace et efficiente de sa charge de travail

Nous avons constaté qu’au cours des cinq dernières années, le nombre de cas actifs gérés par 
le BOF a diminué de 30 661, soit environ 21 %, passant de 147 147 en 2020-2021 à 116 486 en 
2024-2025. Pendant cette période, le nombre d’équivalents temps plein est demeuré relativement 
inchangé, comme le montre la figure 8.
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Figure 8 :  Nombre de cas actifs et d’équivalents temps plein, 2020-2021 à 2024-2025
Source des données : Bureau des obligations familiales
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En 2024, le BOF a effectué une analyse de la charge de travail du personnel de première ligne qui 
portait sur le temps que devrait prendre l’exécution de certaines activités. Nous avons examiné 
l’analyse du BOF et constaté qu’il serait possible de réaffecter des membres du personnel de 
certains secteurs à d’autres afin d’améliorer la prestation des services et de favoriser l’atteinte des 
objectifs en matière de service.

Comme il est décrit dans le présent rapport, le BOF n’a pas 
systématiquement atteint ses objectifs liés à l’administration des 
ordonnances alimentaires. Malgré une diminution de la charge 
de travail et un niveau de dotation pratiquement inchangé, les 
résultats globaux des efforts que déploie le BOF pour percevoir 
les paiements ne se sont pas améliorés. Son taux de perception 

des paiements de pensions alimentaires est demeuré stable au cours des cinq dernières années, 
allant de 66 à 68 cents pour chaque dollar dû.

Nous avons constaté qu’au 31 mars 2025, 24 employés travaillaient à l’enregistrement d’un total de 
5 013 cas. Ceux-ci comprenaient 2 293 cas pour lesquels le BOF n’avait pas communiqué avec les 
parties pour amorcer le processus d’enregistrement. Il y avait également 56 ALC qui travaillaient sur 
plus de 46 000 cas au premier niveau qui n’étaient pas attribués à un AGC en particulier.

Nous avons analysé les cas attribués aux AGC et constaté 
que, à l’exception de ceux assignés au deuxième niveau, la 
charge de travail moyenne variait considérablement (voir la 
figure 9). Par exemple, un AGC de l’Unité des OAER s’est vu 
attribuer 436 cas, tandis qu’un autre AGC de l’Unité s’est vu 
attribuer 991 cas, c’est-à-dire le double. Le BOF n’était pas en 
mesure de justifier ces écarts entre des AGC.

Les résultats globaux des 
efforts de perception des 
paiements par le BOF ne se 
sont pas améliorés

35 %
des cas de clients n’avaient 
pas été examinés ou traités 
au cours des 180 jours 
précédents
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Niveau des cas

Charge de travail par AGC

Moyenne Minimale Maximale
Écart entre les charges de travail 

minimales et maximales

Premier niveau 259 142 332 190

Deuxième niveau 348 318 361 43

Troisième niveau 538 226 737 511

Unité des OAER 683 436 991 555

Figure 9 :  Répartition de la charge de travail par AGC et par niveau, au 31 mars 2025
Source des données : Bureau des obligations familiales

Pour s’assurer que les cas sont examinés et à jour et que les mesures d’exécution appropriées sont 
appliquées, la politique interne du BOF stipule que chaque cas doit être examiné ou traité au moins 
une fois tous les 180 jours. Nous avons analysé tous les cas du BOF assignés aux AGC au 31 mars 2025 
et constaté qu’environ 26 % de ceux-ci n’avaient pas été examinés ou traités au cours des 180 jours 
précédents. En moyenne, ces cas n’avaient pas été examinés ou traités au cours des 276 jours précédents.

Pourquoi ce point est-il important?

Le BOF a pour mission de fournir à ses clients, en temps opportun, un soutien et une aide qui 
correspondent aux pratiques exemplaires. Les clients s’attendent à ce que le BOF dispose d’un effectif 
qui lui permet d’atteindre ses objectifs en matière de services. Les données montrent qu’il est possible 
d’améliorer la façon dont les ressources sont utilisées et de surveiller la productivité et les résultats.

Recommandation 10

Le BOF devrait :

• examiner et peaufiner son analyse de la dotation afin de déterminer le nombre optimal
d’employés requis pour chaque service afin d’atteindre de façon efficace et efficiente ses
objectifs en matière de service à la clientèle ;

• mettre en œuvre un plan fondé sur son analyse pour ajuster les niveaux de dotation au sein de
chaque service ainsi que la charge de travail en fonction du volume et de la complexité des cas ;

• surveiller la productivité de l’effectif, par exemple la fréquence à laquelle les activités sont
effectuées et la rapidité avec laquelle les services sont fournis ;

• fournir une formation et un soutien aux membres du personnel qui n’offrent pas le niveau
de service attendu.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.
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4.5.5 Le BOF n’a pas encouragé pas de façon proactive ses clients à utiliser son 
portail en ligne pour améliorer son efficacité et son service à la clientèle

Comme il est décrit à la section 2.5.2, BOF en ligne est un site Web qui permet aux clients de 
consulter des renseignements essentiels sur leur cas sans avoir à parler à un représentant. BOF en 
ligne, lancé en 2015, permet aux clients de soumettre des formulaires par voie numérique. L’objectif 
est de recevoir et de traiter les formulaires plus rapidement en toute sécurité, de réduire les temps 
d’attente et de prévenir les retards liés au traitement du courrier, et ainsi faire en sorte que les 
familles puissent recevoir leurs paiements de pensions alimentaires plus tôt.

Pour s’inscrire à BOF en ligne, un client doit avoir reçu une lettre d’inscription qui comprend des 
instructions et un numéro unique d’identification personnel composé de huit chiffres. À partir de 
juillet 2020, le BOF a commencé à envoyer automatiquement des lettres d’inscription à tous les 
nouveaux clients au moment de l’enregistrement de leur cas. Pour les clients dont le cas a été 
enregistré avant juillet 2020, une lettre d’inscription leur est envoyée s’ils en font la demande.

En juin 2025, le BOF avait dépensé environ 1,5 million de dollars relativement à BOF en ligne. Nous 
avons constaté que le BOF n’avait pas établi de cibles d’inscription des clients à BOF en ligne. Sur un 
total de 235 415 clients actifs, 139 143 (59 %) n’avaient pas reçu de lettre d’inscription. Au 31 mars 
2025, 54 341 (56 %) des 96 272 personnes qui avaient reçu une lettre avaient accédé à BOF en ligne.

Le personnel du BOF doit expliquer brièvement les avantages de BOF en ligne lorsqu’il discute 
avec des clients non inscrits. Le personnel envoie ensuite une lettre d’inscription aux personnes 
qui souhaitent s’inscrire. Comme il est mentionné à la section 4.5.2, dans environ 76 % des appels 
téléphoniques enregistrés examinés par le BOF entre mars 2021 et mars 2025, le personnel n’a pas 
recommandé l’utilisation de BOF en ligne aux clients qui n’étaient pas déjà inscrits.
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Nous avons constaté que le site Web client de la BC Family 
Maintenance Agency comportait des fonctions qui étaient 
absentes de BOF en ligne au moment de notre audit. Ces 
fonctions comprennent notamment une application mobile ainsi 
que la possibilité pour les clients d’échanger des messages avec 
un chargé de cas et de demander un appel téléphonique de suivi 
avec un représentant du service à la clientèle.

Pourquoi ce point est-il important?

BOF en ligne peut aider à améliorer l’efficacité du service à la clientèle. Le fait d’informer les clients 
des avantages potentiels de BOF en ligne et de les encourager à s’inscrire et à l’utiliser peut réduire 
le nombre d’appels reçus. Cela peut contribuer à accroître l’efficacité et à réduire les temps d’attente 
au téléphone pour les clients qui ont besoin d’aide relativement à des questions plus complexes.

Recommandation 11

Le BOF devrait :

•	 établir un objectif concernant l’augmentation du nombre d’inscriptions à BOF en ligne et 
fixer un délai pour atteindre cet objectif ;

•	 examiner les fonctions en ligne offertes aux personnes dans d’autres provinces et mettre 
en œuvre, dans la mesure du possible, des fonctions qui pourraient inciter les clients à 
utiliser BOF en ligne ou améliorer la qualité des services qui leur sont offerts.

Pour les réponses de l’entité auditée, voir Recommandations et réponses de l’entité auditée.

59 %
des clients n’avaient 
pas reçu de lettre 
d’inscription pour 
accéder à BOF en ligne
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Recommandations et réponses de l’entité auditée

Recommandation 1

Le BOF devrait :

•	 suivre et surveiller le respect de ses objectifs énoncés, à savoir, saisir les détails des 
ordonnances judiciaires dans son système dans un délai de 48 heures ouvrables et 
enregistrer entièrement un cas dans un délai de 120 jours, et rendre des comptes à ce sujet ;

•	 lorsque les objectifs ne sont pas atteints, déterminer la cause fondamentale des retards et 
y remédier, notamment en examinant ses ressources humaines existantes, en réorientant 
les ressources nécessaires au processus d’enregistrement pour permettre l’atteinte 
des objectifs, et en appliquant et en surveillant les objectifs en fonction des ressources 
individuelles. 

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF a apporté des améliorations au système et aux 
processus qui devraient renforcer sa capacité de suivre et de surveiller les délais d’enregistrement. 
Les améliorations relatives au système comprennent une meilleure saisie des mesures visant à 
amorcer l’enregistrement, des améliorations concernant le processus de réception des documents 
judiciaires, ainsi que des intégrations de système qui réduisent le traitement manuel et facilitent 
le téléversement accéléré des ordonnances judiciaires. Ensemble, ces modifications devraient 
améliorer la qualité des données, accroître la visibilité des délais d’enregistrement et renforcer la 
capacité du BOF à cerner les goulots d’étranglement.

Le BOF renforcera sa production de rapports et sa surveillance en améliorant l’uniformité et la 
convivialité des rapports du système afin d’appuyer une surveillance plus proactive et la prise de 
décisions par la direction. 

Le BOF évaluera et peaufinera également ses processus d’enregistrement afin de renforcer la 
surveillance, d’établir des normes de service claires et d’assurer un suivi rapide lorsque ces normes 
ne sont pas respectées. On s’attend à ce que les récentes améliorations apportées aux processus 
permettent au BOF de cerner avec plus de précision les lacunes en matière de rendement et de 
les combler.
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Recommandation 2

Le BOF devrait :

•	 établir une politique exigeant que les membres de son personnel consignent les raisons 
pour lesquelles ils ont pris ou n’ont pas pris une mesure d’exécution ; 

•	 établir un processus et un délai connexe pour examiner régulièrement les bases de 
données externes afin de déterminer les actifs des payeurs de pension alimentaire en 
situation de non-respect ;

•	 établir un processus d’assurance de la qualité et un délai pour examiner les dossiers 
afin d’évaluer la rapidité et l’uniformité des mesures d’exécution prises par les AGC, ce 
qui comprend le solde impayé d’un cas et la période écoulée depuis la dernière mesure 
d’exécution prise ; 

•	 utiliser les leçons retenues pour fournir aux AGC une formation supplémentaire relative aux 
mesures d’exécution, au besoin. 

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Afin de favoriser davantage la clarté et l’uniformité, le BOF 
renforcera ses politiques et ses directives en vue de définir clairement les attentes en matière 
de documentation des décisions relatives aux mesures d’exécution, et procédera à des examens 
d’assurance de la qualité pour garantir la conformité. Cela comprendra le fait d’insister sur la 
nécessité de consigner des notes concernant les cas pour expliquer la stratégie sous-tendant les 
mesures d’exécution et la justification des décisions clés.

Le BOF renforcera les attentes en matière d’examens réguliers des cas en améliorant les directives 
opérationnelles et les communications destinées au personnel. Cela englobe la consultation de 
bases de données externes ainsi que l’obligation de consigner cette consultation et les résultats 
relatifs aux dossiers. Le BOF passera en revue les activités d’assurance de la qualité existantes afin 
de s’assurer que les attentes relatives à l’étude et à la documentation de l’utilisation de bases de 
données externes pendant l’examen des cas sont prises en compte.

Le BOF renforcera également ses pratiques d’assurance de la qualité afin d’appuyer la prise de 
mesures d’exécution opportunes, appropriées et uniformes, ce qui comprend des examens ciblés 
des dossiers et des normes de documentation améliorées.

Le BOF utilisera les résultats des examens de cas pour cerner les tendances et les leçons retenues 
et, s’il y a lieu, pour orienter l’encadrement et l’apprentissage d’appoint des AGC.
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Recommandation 3

Le BOF devrait mettre en œuvre un processus pour calculer de façon continue les intérêts, 
selon le taux indiqué dans les ordonnances judiciaires, qui sont dus sur les obligations 
alimentaires impayées, et ajouter ces montants aux obligations en souffrance du payeur. 

Réponse du BOF
Le BOF ne souscrit pas à cette recommandation à l’heure actuelle. Le BOF a un processus en 
place pour ajouter les intérêts sur les obligations alimentaires précisés dans les ordonnances 
judiciaires. En vertu du cadre actuel, les bénéficiaires de pensions alimentaires ont le pouvoir 
discrétionnaire de décider s’ils souhaitent demander le paiement d’intérêts, et le BOF les aide à 
exercer ce choix. L’Ontario, à l’instar de la majorité des administrations canadiennes, ne calcule pas 
automatiquement les intérêts sur les arriérés de pensions alimentaires. 

Le BOF a récemment amélioré et simplifié les directives et les outils pour aider les bénéficiaires à 
calculer les intérêts sur les arriérés à l’aide d’un nouveau calculateur numérique en ligne.

Le BOF évaluera les améliorations possibles, y compris le calcul automatique des intérêts, en tenant 
compte des répercussions opérationnelles, des considérations juridiques et des commentaires des 
clients. À cette fin, il procédera à des activités de sensibilisation et de consultation pour appuyer la 
transparence et la facilité d’utilisation et assurer la prise de mesures d’exécution efficaces.

Recommandation 4

Le BOF devrait :

•	 élaborer et mettre en œuvre une politique qui prévoit un délai pour repérer 
périodiquement les cas comportant un solde de trop-perçus et retourner ces trop-perçus 
aux payeurs de pensions alimentaires, le cas échéant, dans les six mois ;

•	 faire le suivi des chèques de remboursement non encaissés, enquêter sur la raison pour 
laquelle les chèques n’ont pas été encaissés et émettre de nouveau le remboursement.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF élaborera et mettra en œuvre une politique visant à 
appuyer la détermination et la surveillance périodiques des soldes de trop-perçus et le règlement 
de ceux-ci, afin de s’assurer que ces montants sont retournés aux payeurs dans un délai de six 
mois, le cas échéant.
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La politique sera appuyée par des alertes automatisées qui aviseront les responsables des cas 
lorsque des trop-perçus sont repérés, ce qui entraînera des examens en temps opportun. Cela 
renforcera l’examen régulier et la révocation en temps opportun des retenues de pensions 
alimentaires, et fournira des directives claires sur les mesures à prendre une fois que l’existence 
d’un trop-perçu a été déterminée.

Le BOF renforce également les processus de suivi des chèques de remboursement non encaissés et 
examine ces cas afin de déterminer les raisons pour lesquelles les chèques n’ont pas été encaissés. 
Des mesures de suivi seront prises, s’il y a lieu, ce qui comprend le fait d’enquêter sur la situation 
du remboursement et d’émettre de nouveau les paiements pour s’assurer que les fonds sont 
retournés.

Afin de réduire le recours à des chèques de remboursement et le risque que des chèques ne soient 
pas encaissés, le BOF continue de promouvoir l’utilisation du dépôt direct auprès des payeurs de 
pensions alimentaires.

Recommandation 5

Le BOF devrait consigner la date de naissance de chaque personne à charge associée à un 
cas de pension alimentaire pour enfants dans son système de gestion des cas aux fins de 
suivi par l’AGC.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF prendra des mesures pour consigner la date de 
naissance des personnes à charge associées aux cas de pension alimentaire pour enfants. Le BOF 
améliorera également la surveillance opérationnelle pour aider le personnel à repérer les cas où 
un enfant pourrait approcher de l’âge de la majorité et où un examen du statut de l’enfant pourrait 
être nécessaire.

Recommandation 6

Le BOF devrait :

•	 mettre en place un processus pour que soit supprimé l’accès d’une personne à tous les 
systèmes du BOF et à toutes les bases de données de tiers dans les 24 heures suivant son 
départ de l’organisation ; 

•	 mettre en place un processus et un délai pour vérifier si l’accès aux systèmes du BOF et 
aux bases de données de tiers a été supprimé avec succès ;
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•	 mettre à jour sa politique et effectuer des audits pour vérifier périodiquement si les 
recherches effectuées dans les bases de données de tiers sont justifiées et adéquatement 
consignées dans son système de gestion des cas ;

•	 prendre les mesures correctives nécessaires lorsque les audits révèlent des cas de non-
conformité, comme fournir de la formation aux membres du personnel et restreindre leur 
accès aux bases de données jusqu’à ce qu’ils se conforment.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF prendra des mesures pour assurer le retrait rapide 
de l’accès à tous ses systèmes et aux bases de données de tiers lorsque des employés quittent 
l’organisation. 

Les améliorations apportées au processus du BOF mettront l’accent sur le renforcement d’une 
procédure centralisée de retrait de l’accès, et s’accompagneront de rôles, de responsabilités et 
d’attentes en matière de service clairement définis, y compris une norme selon laquelle la procédure 
de retrait sera amorcée dans un délai de 24 heures.

Le BOF renforce les pratiques de surveillance et de suivi, notamment en améliorant l’administration 
de l’accès aux bases de données de tiers et en examinant régulièrement les accès autorisés. Ces 
mesures favoriseront la conformité aux ententes applicables et le respect des exigences en matière 
de protection de la vie privée.

Les politiques seront également mises à jour pour tenir compte des processus de surveillance 
améliorés qui seront mis en place. Les changements apportés au programme d’assurance de 
la qualité du BOF comprendront un recours stratégique aux audits pour s’assurer que tous les 
systèmes du BOF sont utilisés et gérés de façon appropriée.

Des mesures correctives seront prises en cas de non-conformité. Ces mesures peuvent comprendre 
la formation obligatoire, la restriction ou la suppression de l’accès au système, la surveillance et 
d’autres mesures appropriées selon la nature des cas de non-conformité.

Ces mesures correctives seront clairement énoncées et officiellement documentées afin d’assurer 
l’uniformité et la transparence ainsi qu’une responsabilisation claire en cas de non-conformité.
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Recommandation 7

Le BOF devrait :

•	 mettre en place un processus permettant aux gestionnaires d’examiner périodiquement si 
les AGC sont connectés au système téléphonique pendant le nombre d’heures requis et de 
vérifier s’ils répondent aux appels et donnent suite aux messages vocaux conformément 
aux normes établies ; 

•	 prendre des mesures correctives lorsque les cibles ne sont pas atteintes.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Les gestionnaires sont chargés de procéder à des examens et 
de s’assurer que le personnel respecte les normes établies, et doivent prendre les mesures de suivi 
appropriées au besoin, ce qui comprend des activités d’encadrement et de gestion du rendement.

Le BOF intègre une nouvelle technologie qui améliorera la surveillance et la responsabilisation en 
fournissant des alertes automatisées en temps réel lorsque des membres du personnel ne sont pas 
connectés ou ne respectent pas les normes établies. 

Afin d’assurer le respect systématique des normes de service et d’améliorer la responsabilisation dans 
l’ensemble des activités de gestion des cas, le BOF procède à l’examen de ses pratiques de surveillance, 
d’assurance de la qualité et d’encadrement.

Recommandation 8

Le BOF devrait :

•	 établir une politique qui énonce clairement les attentes relatives à son processus d’examen 
des appels, y compris le nombre ou la proportion d’appels qui doivent être examinés, 
les critères de sélection des appels à examiner, et les attentes liées au fait de fournir aux 
membres du personnel une rétroaction documentée concernant leurs examens ;

•	 préciser et consigner ses attentes à l’égard du tableau de bord en direct sur les 
examens des appels, y compris qui devrait pouvoir y accéder, la fréquence à laquelle les 
personnes autorisées devraient y accéder, et comment il devrait être utilisé pour favoriser 
l’amélioration du rendement individuel des membres du personnel et pour régler les 
problèmes systémiques et les tendances cernés ;

•	 mener un court sondage après chaque appel pour obtenir la rétroaction directe des clients ;
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•	 établir un processus d’examen des appels pour lesquels le sondage fait état d’une 
rétroaction négative afin de cerner les points à améliorer ;

•	 mettre en œuvre un processus pour établir des plans de formation et de perfectionnement 
des employés fondés sur les examens des appels et les résultats du sondage.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF peaufine actuellement son processus d’examen des 
appels afin d’établir et de consigner clairement les attentes concernant son utilisation. Cela comprend 
la détermination des attentes relatives au nombre ou à la proportion d’appels à examiner, des critères 
de sélection des appels et de la nécessité de fournir une rétroaction documentée au personnel. Ces 
attentes renforceront la responsabilisation et l’amélioration continue.

Le BOF officialisera les attentes relatives à l’utilisation de son tableau de bord en direct sur les 
examens des appels, notamment en déterminant qui devrait y accéder, la fréquence à laquelle 
il devrait être examiné, et la manière dont les gestionnaires utiliseront les renseignements pour 
appuyer l’encadrement du personnel et pour cerner les problèmes systémiques et les tendances. 
Une formation sur l’utilisation du tableau de bord sera fournie pour assurer une application 
uniforme et une surveillance renforcée.

Le BOF examine également des approches possibles pour recueillir les commentaires des clients, ce 
qui peut comprendre des sondages ciblés après l’appel, afin d’appuyer l’amélioration des services et 
les activités d’assurance de la qualité.

Le BOF tirera parti des commentaires des clients (y compris les résultats des sondages, le cas 
échéant) afin d’améliorer encore plus son cadre actuel d’assurance de la qualité et d’encadrement. 
Ces renseignements peuvent servir à orienter les examens ciblés des appels, à soutenir les 
discussions d’encadrement des gestionnaires et à cerner les tendances générales aux fins 
d’amélioration opérationnelle. 

Le BOF utilisera les renseignements tirés des examens des appels, des mesures de rendement 
et des résultats des sondages auprès des clients pour éclairer l’élaboration de plans ciblés de 
formation et de perfectionnement des employés. 

Recommandation 9

Le BOF devrait établir un processus pour vérifier si les demandes de service des clients sont 
examinées et menées à terme dans les délais prescrits ainsi que pour repérer les cas où elles 
ne le sont pas et remédier à ceux-ci.
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Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF renforce ses mécanismes de surveillance afin 
d’améliorer l’uniformité du suivi et du traitement des demandes de service, en mettant l’accent sur 
l’amélioration du respect des normes de service et le soutien d’une résolution rapide.

Recommandation 10

Le BOF devrait :

•	 examiner et peaufiner son analyse de la dotation afin de déterminer le nombre optimal 
d’employés requis pour chaque service afin d’atteindre de façon efficace et efficiente ses 
objectifs en matière de service à la clientèle ;

•	 mettre en œuvre un plan fondé sur son analyse pour ajuster les niveaux de dotation 
au sein de chaque service ainsi que la charge de travail en fonction du volume et de la 
complexité des cas ; 

•	 surveiller la productivité de l’effectif, par exemple la fréquence à laquelle les activités sont 
effectuées et la rapidité avec laquelle les services sont fournis ;

•	 fournir une formation et un soutien aux membres du personnel qui n’offrent pas le niveau 
de service attendu.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF procède à des examens de la charge de travail à l’aide 
de renseignements tirés des données pour évaluer la capacité de dotation et le déploiement. Le BOF 
peaufinera son analyse pour orienter les décisions en matière de dotation, appuyer les niveaux 
de dotation appropriés, équilibrer la répartition de la charge de travail et accroître la productivité 
de l’effectif.

En se fondant sur son analyse de la dotation et de la charge de travail, le BOF peaufinera et 
améliorera son processus d’ajustement de la charge de travail et d’orientation des décisions de 
dotation dans l’ensemble des services. Cela comprend la réalisation d’une analyse annuelle de la 
charge de travail fondée sur le volume et la complexité des cas, les données opérationnelles et la 
consultation des employés. 

Le BOF a récemment mis en œuvre des améliorations pour permettre la réaffectation automatisée 
des cas afin d’appuyer l’assignation appropriée de ceux-ci et de faire en sorte qu’on puisse mieux 
voir où le travail est effectué dans tous les secteurs opérationnels. Le BOF s’attend à ce que cela 
appuie la prise de décisions éclairées en matière de dotation et de planification des ressources. Les 
tendances concernant l’enregistrement des nouveaux cas feront également l’objet d’un suivi afin 
d’orienter la planification. Le BOF examinera régulièrement la charge de travail et peaufinera son 
approche de planification. 
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Le BOF surveillera également la productivité de l’effectif et la rapidité des services au moyen de 
pratiques de gestion et de surveillance du rendement. De la formation et de l’encadrement seront 
fournis lorsqu’un soutien supplémentaire est requis pour satisfaire aux attentes en matière de 
service. Le BOF peaufinera davantage les pratiques de répartition du travail afin de mieux équilibrer 
la charge de travail tout en tenant compte des besoins spécialisés liés aux cas, de l’évolution des 
demandes des programmes et des répercussions opérationnelles.

Le BOF s’appuiera sur les paramètres de service pour orienter chaque plan personnalisé 
d’apprentissage et de perfectionnement ou d’amélioration du rendement.

Recommandation 11

Le BOF devrait :

•	 établir un objectif concernant l’augmentation du nombre d’inscriptions à BOF en ligne et 
fixer un délai pour atteindre cet objectif ; 

•	 examiner les fonctions en ligne offertes aux personnes dans d’autres provinces et mettre 
en œuvre, dans la mesure du possible, des fonctions qui pourraient inciter les clients à 
utiliser BOF en ligne ou améliorer la qualité des services qui leur sont offerts.

Réponse du BOF
Le BOF souscrit à la recommandation. Le BOF établira des cibles et des échéanciers pour orienter 
et surveiller l’augmentation des inscriptions à BOF en ligne, en se fondant sur la capacité 
opérationnelle et les fonctionnalités de la plateforme.

Le BOF fera la promotion de l’inscription à BOF en ligne en intégrant des messages concernant 
celui-ci à la prestation courante des services et aux communications de routine avec les clients. La 
promotion sera coordonnée entre plusieurs modes de communication, notamment les contacts 
directs avec les clients, les messages téléphoniques, le contenu du site Web et de l’intranet, et la 
collaboration avec les partenaires du secteur de la justice.

Les progrès seront surveillés à l’aide des données sur les inscriptions et l’utilisation, et les 
approches seront peaufinées au fil du temps.

Le BOF mettra également à profit ses relations avec d’autres administrations pour faire en sorte 
que des fonctions numériques modernes soient mises en œuvre afin d’améliorer la prestation des 
services en Ontario.
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Critères d’audit

Dans la planification de ses travaux, le Bureau a déterminé les critères d’audit auxquels il aurait 
recours pour atteindre ses objectifs en la matière (voir la section 3). Ces critères sont fondés sur un 
examen des lois, des politiques et des procédures applicables ainsi que sur des études internes et 
externes et des pratiques exemplaires. La haute direction du BOF a examiné l’objectif de l’audit et 
les critères connexes, et elle en a reconnu la pertinence.

1.	 Des processus sont en place pour recevoir des ordonnances alimentaires complètes et les 
enregistrer avec exactitude dans un délai conforme aux pratiques exemplaires.

2.	 Le BOF calcule et comptabilise avec exactitude les obligations alimentaires établies dans les 
ordonnances alimentaires et s’efforce de percevoir les paiements dans le délai établi, qui est 
fondé sur les pratiques exemplaires.

3.	 Les paiements de pensions alimentaires exacts sont distribués aux bénéficiaires appropriés 
dans le délai établi par le BOF.

4.	 Des processus fondés sur les pratiques exemplaires sont en place pour que soient utilisés 
les outils d’exécution appropriés prévus par la Loi de 1996 sur les obligations familiales et 
l’exécution des arriérés d’aliments.

5.	 Le BOF a mis en place des processus pour que ses employés répondent aux appels des clients 
dans un délai de deux minutes et puissent ainsi obtenir et fournir des renseignements exacts 
et complets sur les cas des clients.

6.	 Les renseignements essentiels sur les cas sont mis à jour avec exactitude dans les délais 
établis par le BOF afin que les paiements de pensions alimentaires puissent être perçus à 
temps, que les paiements puissent être effectués et que les mesures d’exécution nécessaires 
puissent être prises.

7.	 Les renseignements personnels des clients sont protégés comme il se doit, y compris ceux 
provenant d’autres bases de données gouvernementales et externes. Des contrôles et des 
mesures de protection sont en place pour s’assurer que seuls les employés compétents du 
BOF accèdent à ces renseignements et qu’ils le font uniquement aux fins de la gestion des cas 
qui leur sont assignés.

8.	 Le niveau de dotation et la composition du personnel du BOF permettent à celui-ci de gérer 
efficacement la charge de travail.
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Approche d’audit

Nous avons effectué notre audit de décembre 2024 à février 2026. Nous avons obtenu une 
déclaration écrite de la direction du BOF selon laquelle, au 20 avril 2026, elle nous avait fourni toute 
l’information qui, à sa connaissance, pourrait avoir une incidence importante sur les constatations 
ou la conclusion du présent rapport.

Dans le cadre de notre travail d’audit :

» nous avons interviewé des membres du personnel du BOF qui sont chargés d’enregistrer les 
ordonnances judiciaires, de percevoir les paiements de pensions alimentaires, de verser les 
paiements de pensions alimentaires aux bénéficiaires et de prendre des mesures d’exécution ;

» nous avons interviewé des membres du personnel de première ligne, y compris des ALC, des 
AGC et des ATC, qui interagissent quotidiennement avec les clients du BOF ;

» nous avons interviewé l’équipe de la haute direction du BOF au siège social de celui-ci, situé 
à Toronto, pour mieux comprendre le programme du BOF et les défis auxquels il fait face 
actuellement ;

» nous avons analysé des données, y compris les statistiques sur les appels, les indicateurs de 
rendement clés et les taux de conformité pour la période allant du 1er avril 2020 au 31 mars 2025 ;

» nous avons examiné les politiques, les procédures et d’autres documents clés applicables 
aux principales activités du BOF, et effectué un examen approfondi d’un échantillon de cas 
individuels du BOF ;

» nous avons examiné les interactions par téléphone entre le BOF et les clients, qui 
représentent la forme d’interaction la plus courante ;

» nous avons examiné les plaintes traitées par le BOF et interviewé les membres du personnel du 
BOF chargés de les traiter afin de cerner les principales préoccupations exprimées par les clients ;

» nous avons effectué des revues approfondies du système de gestion des cas du BOF ainsi que 
des bases de données de tiers auxquelles le BOF a accès ;

» nous nous sommes rendus dans deux palais de justice de l’Ontario (la Cour supérieure de 
justice, à Oshawa, et le Palais de justice A. Grenville et William Davis de Brampton) pour 
observer les interactions entre les payeurs et l’avocat du BOF ;

» nous nous sommes entretenus avec des représentants de groupes d’intervenants clés comme la 
Family Lawyers Association et la Fédération des associations du Barreau de l’Ontario ;

» nous avons effectué des analyses des administrations afin de cerner les pratiques 
exemplaires dans d’autres provinces canadiennes qui ont des programmes ou des 
organisations semblables au BOF.

54RAPPORT SPÉCIAL 2026 | Bureau du vérificateur général de l’Ontario

Approche d’audit
Bureau des obligations familiales



Opinion d’audit

À Son Honneur le Président de l’Assemblée législative :

Nous avons réalisé nos travaux pour le présent audit et présenté les résultats de notre examen 
conformément à la Norme canadienne de missions de certification 3001 – Missions d’appréciation 
directe, publiée par le Conseil des normes d’audit et de certification des Comptables professionnels 
agréés du Canada. Nous avons ainsi obtenu un niveau d’assurance raisonnable.

Le Bureau du vérificateur général de l’Ontario applique les normes canadiennes de gestion de 
la qualité et, de ce fait, il maintient un système exhaustif de gestion de la qualité comprenant 
des politiques et des consignes documentées au sujet du respect des règles de conduite 
professionnelle, des normes professionnelles ainsi que des critères législatifs et réglementaires 
applicables.

Nous nous sommes conformés aux exigences en matière d’indépendance et d’éthique du Code de 
déontologie de l’Institut des comptables agréés de l’Ontario, qui sont fondées sur des principes 
fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle, de diligence raisonnable, 
de confidentialité et de conduite professionnelle.

Nous estimons que les éléments probants obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder nos 
conclusions.

12 mai 2026

Shelley Spence, FCPA, FCA, ECA 
Vérificatrice générale 
Toronto (Ontario)
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Glossaire

Terme Définition

Accord de séparation Contrat juridiquement contraignant, créé par le couple qui se sépare, 
qui énonce les modalités de la séparation et qui traite de questions 
comme la garde des enfants, la pension alimentaire et le partage des 
biens.

Agent de gestion des cas (AGC) Agent qui fournit des services aux payeurs et aux bénéficiaires 
relativement aux cas de non-respect et aux cas complexes qui sont 
généralement assignés au deuxième niveau ou à un niveau supérieur.

Agent de liaison avec les clients 
(ALC)

Agent qui fournit des services aux payeurs et aux bénéficiaires pour les 
cas assignés au premier niveau. Cet agent agit comme un représentant 
du centre de communication avec la clientèle et répond aux appels 
selon le principe du premier arrivé, premier servi.

Agent de triage des cas (DPT) Employé du BOF qui communique avec les bénéficiaires et les payeurs 
pour amorcer le processus d’intégration et terminer l’enregistrement 
de leur cas auprès du BOF.

Arriérés Paiements de pensions alimentaires pour les enfants ou le conjoint 
non payés dus par le payeur.

Assurance-emploi Soutien temporaire du revenu fourni aux travailleurs sans emploi 
pendant qu’ils cherchent un emploi ou améliorent leurs compétences.

Autorité pratiquant la réciprocité Autre province ou État ou pays qui ont conclu une entente avec 
l’Ontario aux fins de la prise de mesures d’exécution à l’égard d’un 
payeur.

Avis de retrait Document soumis par le bénéficiaire et le payeur pour demander le 
retrait de leur cas du BOF.

Avis d’ordonnance de retenue des 
aliments (AORA)

Avis exigeant qu’un particulier ou une entreprise qui doit de l’argent au 
payeur envoie la totalité ou une partie de la somme au BOF.

Avis fédéral de retenue des aliments 
(AFRA)

Avis envoyé au gouvernement fédéral lui demandant de déduire et 
de remettre jusqu’à 100 % du remboursement d’impôt et des autres 
crédits fédéraux d’un payeur, et jusqu’à 50 % du revenu de l’assurance-
emploi et du Régime de pensions du Canada.

Échéancier de remboursement 
volontaire de l’arriéré

Entente de paiement conclue entre le payeur et le BOF selon laquelle 
le payeur accepte de verser un montant fixe pendant une certaine 
période au titre des paiements relatifs à une obligation alimentaire 
courante ou de tout arriéré.
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Terme Définition

État de l’arriéré Formulaire rempli par le bénéficiaire au cours de la durée de 
validité d’un cas pour demander le remboursement des dépenses 
spéciales, des intérêts, des frais de justice et des arriérés dus avant 
l’enregistrement du cas auprès du BOF. Une fois le formulaire État 
de l’arriéré rempli, le bénéficiaire doit le signer/prêter serment ou 
l’affirmer en présence d’un commissaire aux affidavits, d’un avocat, 
d’un juge de paix ou d’un notaire public.

Formulaire demande de statut de 
l’enfant (FDSE)

Formulaire contenant des renseignements sur la situation actuelle 
d’un enfant qui servent à déterminer si le BOF devrait continuer de 
percevoir des paiements de pensions alimentaires pour celui-ci.

Ordonnance alimentaire Ordonnance judiciaire stipulant qu’un parent doit verser une pension 
alimentaire pour enfants ou pour conjoint à l’autre parent.

Ordonnance judiciaire Décision juridique rendue par un juge ou un tribunal qui énonce ce 
que l’une ou l’autre des parties doit faire ou ne pas faire.

Pension alimentaire pour conjoint Soutien financier versé à un ancien conjoint après une séparation ou 
un divorce.

Pension alimentaire pour enfants Soutien financier versé par le parent qui n’a pas la garde ou la 
responsabilité parentale principale d’un enfant au parent qui en a la 
garde pour subvenir aux besoins de l’enfant.

Régime de pensions du Canada 
(RPC)

Prestations de retraite versées par le gouvernement du Canada 
aux personnes de 60 ans et plus qui satisfont à certains critères 
d’admissibilité.

Système de gestion des cas du BOF Système utilisé pour faire le suivi des renseignements clés sur les 
clients, enregistrer et mettre à jour les cas, gérer la correspondance, 
amorcer et supprimer des mesures d’exécution, et faire le suivi des 
paiements et des montants perçus par le BOF.
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